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III

(Actes  préparatoires)

BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

AVIS  DE  LA  BANQUE  CENTRALE  EUROPÉENNE

du  5  février  2014

sur  une  proposition  de  directive  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  concernant  les 
services  de  paiement  dans  le  marché  intérieur,  modifiant  les  directives  2002/65/CE, 

2013/36/UE  et  2009/110/CE  et  abrogeant  la  directive  2007/64/CE

(CON/2014/9)

(2014/C  224/01)

Introduction  et  fondement  juridique

Le  31  octobre  2013,  la  Banque  centrale  européenne  (BCE)  a  reçu  une  demande  de  consultation  de  la  part  du 
Conseil  de  l’Union  européenne  portant  sur  une  proposition  de  directive  concernant  les  services  de  paiement 
dans  le  marché  intérieur,  modifiant  les  directives  2002/65/CE,  2013/36/UE  et  2009/110/CE  et  abrogeant  la 
directive  2007/64/CE (1)  (ci-après  la  «directive  proposée»).
La  BCE  a  compétence  pour  émettre  un  avis  en  vertu  de  l’article  127,  paragraphe  4,  et  de  l’article  282, 
paragraphe  5,  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l’Union  européenne  étant  donné  que  la  directive  proposée 
contient  des  dispositions  ayant  une  incidence  sur  les  missions  du  Système  européen  de  banques  centrales  (SEBC) 
consistant  à  promouvoir  le  bon  fonctionnement  des  systèmes  de  paiement  et  à  contribuer  à  la  bonne  conduite 
des  politiques  en  ce  qui  concerne  la  stabilité  du  système  financier,  ainsi  que  mentionné  à  l’article  127, 
paragraphe  2,  quatrième  tiret,  et  à  l’article  127,  paragraphe  5,  du  traité.  Conformément  à  l’article  17.5,  première 
phrase,  du  règlement  intérieur  de  la  Banque  centrale  européenne,  le  présent  avis  a  été  adopté  par  le  conseil  des 
gouverneurs.
Observations  générales

1. La  directive  proposée,  qui  intègre  et  abroge  la  directive  2007/64/CE (2)  («Directive  sur  les  services  de  paie
ment»  ou  «DSP»),  vise  à  contribuer  davantage  au  développement  d’un  marché  des  paiements  électroniques, 
à  l’échelle  de  l’Union,  permettant  ce  faisant  aux  consommateurs  et  aux  acteurs  du  marché  de  profiter 
pleinement  des  avantages  offerts  par  le  marché  intérieur,  en  tenant  également  compte  de  la  croissance 
rapide  du  marché  des  paiements  de  détail  (introduction  de  nouvelles  solutions  de  paiement  par  le  biais 
des  téléphones  intelligents,  du  commerce  électronique,  etc.).  Ces  propositions  font  suite  à  un  vaste 
réexamen,  par  la  Commission,  du  contexte  actuel  des  services  de  paiement.  En  janvier  2012,  la  Commis
sion  a  publié  et  organisé  une  consultation  publique  sur  son  livre  vert  intitulé  «Vers  un  marché  européen 
intégré  des  paiements  par  carte,  par  internet  et  par  téléphone  mobile (3)»,  à  laquelle  la  BCE  a  aussi  parti
cipé (4).  Tant  les  réponses  à  la  consultation  sur  le  livre  vert  que  les  études  menées  par  la  Commission  et 
son  réexamen  de  la  DSP  montrent  que  les  innovations  récentes  apparues  sur  le  marché  et  dans  la  tech
nologie  des  services  de  paiement  de  détail  constituent  des  défis  nouveaux  pour  les  autorités  de  réglemen
tation,  que  les  propositions  cherchent  à  relever.

2. La  directive  proposée  apporte  de  nombreuses  modifications  au  régime  actuel  de  la  DSP,  y  compris  une 
extension  de  son  champ  d’application,  tant  sur  le  plan  géographique  qu’en  ce  qui  concerne  les  monnaies 
utilisées  pour  les  opérations  de  paiement.  Elle  redéfinit  et  modifie  un  certain  nombre  des  dérogations 
existantes  à  la  DSP,  afin  de  durcir  leurs  conditions  et  de  les  rendre  plus  difficiles  à  mettre  en  œuvre,  et 
en  supprime  d’autres  qui  ne  sont  plus  nécessaires.  Ainsi,  elle  modifie  la  dérogation  destinée  aux  «agents 
commerciaux»,  de  telle  sorte  que  celle-ci  ne  s’appliquera  plus  qu’aux  agents  commerciaux  agissant  soit 
pour  le  compte  du  payeur,  soit  pour  celui  du  bénéficiaire.  Elle  redéfinit  aussi  l’actuelle  exclusion  relative 
à  un  contenu  numérique,  liée  à  l’utilisation  d’un  appareil  de  télécommunications,  dans  le  sens  d’une

(1) COM(2013) 547/3.
(2) Directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 concernant les services de paiement dans le marché

intérieur, modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE ainsi que 2006/48/CE et abrogeant la directive 97/5/CE (JO L 319
du 5.12.2007, p. 1).

(3) COM(2011) 941 final.
(4) Voir la réponse de l’Eurosystème au livre vert de la Commission européenne intitulé «Vers un marché européen intégré des paiements 

par carte, par internet et par téléphone mobile»,  publié en mars 2012, disponible sur le site internet de la BCE à l’adresse suivante: 
http://www.ecb.europa.eu.
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application  resserrée,  et  n’exclut  plus  du  champ  d’application  de  la  DSP  les  services  de  retrait  d’espèces 
proposés  à  des  distributeurs  automatiques  déployés  par  des  prestataires  indépendants.  Plus  particulièrement, 
la  directive  proposée  étend  le  régime  de  la  DSP  pour  couvrir  de  nouveaux  services  et  leurs  prestataires, 
tels  que  les  prestataires  de  services  de  paiement  tiers  (ci-après  les  «prestataires  tiers»),  dont  l’activité 
commerciale  consiste  à  fournir  des  services  fondés  sur  un  accès  aux  comptes  de  paiement,  tels  que  des 
services  d’initiation  de  paiement  ou  d’information  sur  les  comptes,  mais  qui  ne  détiennent  généralement 
pas  les  fonds  des  clients (5).  La  directive  proposée  interdit  par  ailleurs  la  pratique,  par  les  commerçants, 
de  surfacturations  pour  les  cartes  à  commissions  d’interchange  réglementées,  afin  de  limiter  les  commis
sions  d’interchange  conformément  à  la  proposition  de  règlement  relatif  aux  commissions  d’interchange 
pour  les  opérations  de  paiement  liées  à  une  carte (6).  Enfin,  elle  modifie  un  grand  nombre  d’éléments 
importants  du  régime  actuel,  comme  les  exigences  en  matière  de  protection  des  fonds,  les  conditions  des 
dérogations  ainsi  que  la  responsabilité  d’un  prestataire  de  services  de  paiement  (PSP)  et  d’un  payeur  pour 
les  opérations  de  paiement  non  autorisées,  dans  le  but  de  continuer  à  harmoniser  ces  dispositions, 
d’améliorer  l’égalité  des  conditions  de  concurrence  et  de  renforcer  la  sécurité  juridique (7).  D’une  façon 
générale,  la  directive  proposée  vise  à  mieux  protéger  les  consommateurs  contre  la  fraude,  les  abus  poten
tiels  et  les  autres  incidents  liés  à  la  sécurité  des  services  de  paiement.  Elle  comporte  plusieurs  dispositions 
demandant  à  l’Autorité  bancaire  européenne  (ABE)  de  contribuer  au  fonctionnement  cohérent  de  la 
surveillance  prudentielle  conformément  au  règlement  (UE)  no  1093/2010  du  Parlement  et  du  Conseil (8).

3. La  BCE  soutient  fermement  les  objectifs  et  le  contenu  de  la  directive  proposée.  En  particulier,  elle  est 
favorable  à  la  proposition  d’allonger  la  liste  actuelle  des  services  de  paiement  pour  y  inclure  les  services 
d’initiation  de  paiement  et  les  services  d’information  sur  les  comptes,  afin  de  favoriser  l’innovation  et  la 
concurrence  dans  les  paiements  de  détail.  Les  autorités  de  surveillance  et  de  surveillance  prudentielle  ont 
débattu  en  détail,  lors  du  Forum  européen  sur  la  sécurité  des  paiements  de  détail  (ci-après  le  «Forum 
SecuRe  Pay»),  de  la  question  de  l’accès  de  tiers  à  des  comptes  de  paiement.  On  retrouve  les  principaux 
éléments  de  ces  discussions  dans  les  suggestions  de  rédaction  de  la  BCE.

4. La  BCE  accueille  également  positivement  les  propositions  suivantes:  a)  harmonisation  et  amélioration  des 
exigences  opérationnelles  et  de  sécurité  pour  les  prestataires  de  services  de  paiement;  b)  renforcement  des 
pouvoirs  d’exécution  des  autorités  compétentes;  et  c)  durcissement  de  certaines  dispositions  de  la  DSP, 
pour  l’application  de  laquelle  les  États  membres  ont  jusque  là  disposé  d’un  pouvoir  d’appréciation  consi
dérable.  Ce  pouvoir  d’appréciation  s’est  traduit  par  de  très  grandes  différences  lors  de  l’application  des 
règles  dans  l’ensemble  de  l’Union  et,  de  ce  fait,  par  une  fragmentation  du  marché  des  paiements  de 
détail (9).  La  BCE  avait  préalablement  fait  connaître  ses  points  de  vue  dans  sa  réponse  à  la  consultation 
sur  le  livre  vert (10)  ainsi  que  dans  d’autres  forums  tels  que  le  Forum  SecuRe  Pay.  La  BCE  se  réjouit 
qu’un  grand  nombre  des  recommandations  émises  dans  cette  réponse  ainsi  que  par  le  Forum  SecuRe  Pay 
aient  été  prises  en  compte  dans  la  directive  proposée.  La  BCE  présente  cependant  un  certain  nombre  de 
commentaires  spécifiques.

Remarques  particulières

1. Définition  des  termes  et  expressions

Les  définitions  des  termes  et  expressions  de  la  directive  proposée (11)  ne  présentent  pas  de  grands  change
ments  par  rapport  à  celles  de  la  DSP,  mais  pourraient  être  encore  améliorées.  Il  convient,  en  particulier, 
d’ajouter  dans  la  directive  proposée  les  définitions  de  l’«émission  d’instruments  de  paiement»  et  de  l’«acqui
sition  d’opérations  de  paiement» (12).  Cela  rendrait  plus  claire  l’annexe  I  de  la  directive  proposée.  Les  défi
nitions  du  «service  d’initiation  de  paiement» (13)  et  du  «service  d’information  sur  les  comptes» (14)  pour
raient  aussi  être  améliorées  en  les  modifiant  encore,  tandis  qu’il  conviendrait  d’ajouter  les  définitions  du 
«virement»,  des  «paiements  transfrontaliers»  et  des  «paiements  nationaux»  à  des  fins  d’exhaustivité.

(5) Voir le point 7 de l’annexe I de la directive proposée.
(6) Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux commissions d’interchange pour les opérations de paiement

liées à une carte [COM(2013) 550/3]; 2013/0265.
(7) D’autres dispositions clarifient les règles concernant l’accès aux systèmes de paiement et le droit au remboursement, et traitent égale

ment les aspects relatifs à la sécurité et à l’authentification dans le droit fil de la proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et de l’information dans l’Union 
[COM(2013) 48 final] (ci-après la «directive sur la sécurité des réseaux et de l’information» ou «directive SRI»). Pour la proposition de 
directive SRI, voir aussi plus loin le point 2.12.

(8) Règlement (UE) no  1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la Commis
sion (JO L 331 du 15.12.2010, p. 12).

(9) Voir, par exemple, l’article 66 de la directive proposée concernant les règles sur la responsabilité du PSP et du payeur en cas d’opérations
par carte non autorisées.

(10) Voir la note 4 de bas de page.
(11) Voir l’article 4 de la directive proposée.
(12) Voir, dans l’annexe, la suggestion de rédaction de la modification 12.
(13) Voir l’article 4, paragraphe 32, de la directive proposée.
(14) Voir l’article 4, paragraphe 33, de la directive proposée.
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2. Autres  dispositions

2.1. En  ce  qui  concerne  le  champ  d’application (15),  la  directive  proposée  prévoit  que  lorsqu’un  seul  des  pres
tataires  de  services  de  paiement  d’une  opération  de  paiement  est  situé  dans  l’Union,  les  dispositions  rela
tives  à  la  date  de  valeur (16)  et  à  la  transparence  des  conditions  et  des  exigences  en  matière  d’informa
tions  régissant  les  services  de  paiement  s’appliquent  aux  parties  de  l’opération  qui  sont  effectuées  dans 
l’Union (17).  Dans  la  mesure  du  possible,  le  titre  IV,  qui  concerne  les  droits  et  obligations  liés  à  la  presta
tion  et  à  l’utilisation  de  services  de  paiement,  devrait  aussi  s’appliquer  à  ce  type  de  cas,  et  de  la  même 
manière  pour  toutes  les  monnaies.

2.2. La  directive  proposée  ne  retient  pas  la  possibilité  donnée  aux  États  membres  ou  aux  autorités  compé
tentes,  dans  l’actuelle  DSP,  d’étendre  les  exigences  en  matière  de  protection  des  fonds  qui  sont  applicables 
aux  établissements  de  paiement  exerçant  d’autres  activités  que  des  paiements,  aux  établissements  de  paie
ment  participant  uniquement  à  la  fourniture  de  services  de  paiement (18).  La  BCE  propose  que  les  établis
sements  de  paiement  soient  obligés  de  fournir  une  protection  adéquate,  sous  forme  d’exigences  en 
matière  de  protection  des  fonds  d’un  utilisateur  de  services  de  paiement,  que  ces  établissements  exercent 
ou  non  d’autres  activités  que  les  services  de  paiement.

2.3. Pour  des  raisons  d’efficacité,  la  BCE  serait  favorable  à  une  autorité  unique  qui  serait  chargée  de  veiller  au 
respect  de  la  directive,  tout  en  étant  consciente  que  cela  pourrait  s’avérer  difficile  en  pratique  en  raison 
des  différents  dispositifs  nationaux.

2.4. De  plus,  la  BCE  suggère  d’ajouter  Europol  en  tant  qu’autorité  avec  laquelle  les  autorités  compétentes  pour 
la  surveillance  des  services  de  paiement  pourraient  échanger  des  informations (19),  compte  tenu  du  savoir-
faire  d’Europol  dans  les  domaines  de  la  criminalité  internationale  et  du  terrorisme,  qui  incluent  la  lutte 
contre  la  contrefaçon  de  l’euro  et  les  autres  utilisations  abusives  d’instruments  ou  de  services  de  paiement 
à  des  fins  criminelles.

2.5. Étant  donné  que  les  prestataires  de  services  de  paiement  sont  chargés  d’autoriser  l’accès  aux  comptes  de 
paiement  pour  les  services  prévus  au  point  7  de  l’annexe  I  de  la  directive  proposée  et  que,  par  ailleurs, 
les  services  des  prestataires  tiers  sont  généralement  fournis  par  le  biais  d’internet  et,  par  conséquent,  ne 
se  limitent  pas  à  un  seul  État  membre,  la  BCE  suggère,  pour  des  raisons  de  sécurité,  que  les  prestataires 
tiers  ne  fassent  l’objet  d’aucune  dérogation  en  vertu  de  l’article  27.

2.6. Les  systèmes  de  paiement  désignés  en  application  de  la  directive  2009/44/CE (20)  (ci-après  la  «directive  sur 
le  caractère  définitif  du  règlement»)  sont  exclus  de  la  règle  de  l’article  29,  paragraphe  1,  de  la  directive 
proposée,  selon  laquelle  l’accès  aux  systèmes  de  paiement  devrait  être  objectif  et  non  discriminatoire. 
Cependant,  selon  le  dernier  alinéa  de  l’article  29,  paragraphe  2,  de  la  directive  proposée,  si  un  système 
de  paiement  désigné  permet  une  participation  indirecte,  celle-ci  devrait  aussi  être  rendue  possible  pour  les 
autres  prestataires  de  services  de  paiement  agréés  ou  enregistrés  conformément  à  l’article  29, 
paragraphe  1.  Actuellement,  la  définition  d’un  «participant  indirect»  donnée  à  l’article  2,  point  g),  de  la 
directive  sur  le  caractère  définitif  du  règlement  ne  couvre  pas  les  établissements  de  paiement  et  la  BCE 
suggère,  à  des  fins  de  cohérence  et  de  sécurité  juridique,  de  modifier  la  définition  d’un  «participant  indi
rect»,  dans  la  directive  sur  le  caractère  définitif  du  règlement,  de  manière  à  couvrir  aussi  les  prestataires 
de  services  de  paiement.

2.7. Afin  de  conjuguer  les  exigences  de  sécurité  et  la  protection  des  consommateurs  à  l’idée  d’un  accès  libre 
aux  services  d’un  compte  de  paiement,  la  BCE  suggère  que  les  clients  soient  authentifiés  de  manière 
appropriée  à  l’aide  d’un  système  d’authentification  forte.  Les  prestataires  tiers  pourraient  le  garantir,  soit 
en  redirigeant  le  payeur  de  façon  sécurisée  vers  leur  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du 
compte,  soit  en  établissant  leurs  propres  dispositifs  de  sécurité  personnalisés.  Les  deux  options  devraient 
faire  partie  de  l’interface  normalisée  européenne  permettant  l’accès  au  compte  de  paiement.  Cette  interface 
devrait  se  fonder  sur  une  norme  européenne  ouverte  et  permettre  à  tout  prestataire  tiers  d’accéder  aux 
comptes  de  paiement  de  tout  PSP  dans  l’ensemble  de  l’Union.  Cette  interface  pourrait  être  définie  par 
l’ABE  en  collaboration  étroite  avec  la  BCE,  et  inclure  des  spécifications  techniques  et  fonctionnelles  ainsi

(15) Voir l’article 2 de la directive proposée.
(16) Voir l’article 78 de la directive proposée.
(17) Voir le titre III de la directive proposée.
(18) Voir l’article 9 de la DSP.
(19) Voir l’article 25 de la directive proposée.
(20) Directive 2009/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 modifiant la directive 98/26/CE concernant le caractère 

définitif du règlement dans les systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres et la directive 2002/47/CE concernant 
les contrats de garantie financière, en ce qui concerne les systèmes liés et les créances privées (JO L 146 du 10.6.2009, p. 37).
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que  les  procédures  y  afférentes.  De  plus,  il  conviendrait  que  les  prestataires  tiers:  a)  protègent  les  disposi
tifs  de  sécurité  personnalisés  qu’ils  établissent  eux-mêmes  pour  les  utilisateurs  de  services  de  paiement,  b) 
s’authentifient  de  façon  non  équivoque  à  l’égard  du  (des)  prestataire(s)  de  services  de  paiement  gestion
naire(s)  du  compte;  c)  ne  stockent  pas  des  données  obtenues  lors  de  l’accès  aux  comptes  de  paiement, 
hormis  les  informations  identifiant  des  paiements  qu’ils  initient,  telles  que  le  numéro  de  référence,  l’IBAN 
du  payeur  et  du  bénéficiaire  ainsi  que  le  montant  de  l’opération;  et  d)  n’utilisent  pas  des  données  à 
d’autres  fins  que  celles  explicitement  spécifiées  par  l’utilisateur  de  services  de  paiement (21).  La  conclusion 
de  contrats  entre  les  prestataires  de  services  de  paiement  gestionnaires  du  compte  et  les  prestataires  tiers 
représente  une  solution  possible  pour  clarifier  plusieurs  de  ces  aspects.  Pour  des  raisons  d’efficacité,  et 
afin  de  ne  créer  aucun  obstacle  injustifié  à  la  concurrence,  il  convient  de  clarifier  les  principaux  aspects 
(y  compris  le  régime  de  responsabilité)  dans  la  directive  proposée.  D’autres  règles  commerciales,  compre
nant  des  dispositifs  techniques  et  opérationnels  tels  que  l’authentification,  la  protection  des  données  sensi
bles,  l’identification  et  la  traçabilité  des  ordres  de  paiement,  pourraient  être  définies  en  créant  un  système 
de  paiement  auquel  tous  les  acteurs  concernés  pourraient  adhérer  et  qui  éviterait  d’avoir  à  convenir  de 
contrats  individuels.

2.8. Concernant  les  dispositions  relatives  aux  contrats-cadres  et  à  la  protection  des  consommateurs,  la  BCE 
estime  que  les  consommateurs,  en  tant  que  titulaires  de  comptes  de  paiement  liés  à  des  services  d’initia
tion  de  paiement,  devraient  bénéficier  d’un  niveau  de  protection  comparable  au  niveau  de  protection  dont 
bénéficient  les  débiteurs  en  vertu  du  règlement  (UE)  no  260/2012  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil (22)  (ci-après  le  «règlement  SEPA»),  c’est-à-dire  que  le  consommateur  devrait  avoir  le  droit 
d’ordonner  à  son  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du  compte  de  dresser  de  façon  spéci
fique  des  listes  blanches  ou  noires  de  prestataires  tiers (23).

2.9. À  propos  des  prélèvements,  la  directive  proposée  indique  que  le  payeur  devrait  bénéficier  d’un  droit 
inconditionnel  au  remboursement,  sauf  si  le  bénéficiaire  a  déjà  rempli  ses  obligations  contractuelles  et  que 
le  payeur  a  déjà  reçu  les  services  ou  consommé  les  marchandises  concernés (24).  Au  lieu  de  renforcer  la 
protection  des  consommateurs,  tout  laisse  à  penser  que  la  directive  proposée  n’accorderait  plus  les  droits 
inconditionnels  au  remboursement  prévus  par  le  système  actuel  de  prélèvement  SEPA.  Afin  de  respecter 
ces  dispositions  concernant  le  droit  au  remboursement,  les  prestataires  de  services  de  paiement  devraient 
probablement  recueillir  des  informations  sur  les  achats  de  leurs  clients.  Cette  question  pourrait  soulever 
des  problèmes  de  respect  de  la  vie  privée,  tout  en  accroissant  la  charge  administrative  pour  les  presta
taires  des  services  de  paiement.  La  BCE  suggère  plutôt  d’instaurer,  comme  règle  générale,  un  droit  incon
ditionnel  au  remboursement,  pour  tous  les  prélèvements  des  consommateurs,  pendant  une  période  de  huit 
semaines.  Pour  certains  types  de  biens  et  de  services,  les  débiteurs  et  les  créanciers  devraient  pouvoir 
convenir  séparément  de  l’inapplication  des  droits  au  remboursement.  La  Commission  pourrait  dresser  une 
liste  exhaustive  de  ces  biens  et  services  au  moyen  d’actes  délégués.

2.10. L’indemnisation  financière  que  les  prestataires  tiers  doivent  verser  au  prestataire  de  services  de  paiement 
gestionnaire  du  compte  en  cas  d’opérations  de  paiement  non  autorisées,  conformément  aux  articles  65  et 
82  de  la  directive  proposée,  ne  correspond  pas  à  l’indemnisation  en  cas  d’inexécution,  de  mauvaise 
exécution  ou  d’exécution  tardive.  Par  conséquent,  la  BCE  suggère  d’harmoniser  ces  dispositions  l’une  avec 
l’autre  de  façon  à  obtenir  des  règles  similaires  pour  l’indemnisation (25).

2.11. La  DSP  actuelle  a  beaucoup  contribué  à  améliorer  l’efficacité  des  paiements  de  détail  en  imposant  un 
délai  d’exécution  de  «J  + 1»  pour  les  virements (26).  La  BCE  observe  que  les  évolutions  des  pratiques 
commerciales  et  de  la  technologie  permettent  une  exécution  de  plus  en  plus  rapide  des  paiements  et  se 
félicite  que  de  tels  services  soient  déjà  disponibles  dans  plusieurs  États  membres,  ce  qui  est  bénéfique  à 
la  fois  pour  les  consommateurs  et  pour  les  entreprises.  La  BCE  s’attend  à  ce  que  les  marchés  continuent 
d’améliorer  les  délais  d’exécution  dans  toute  l’Europe  et  se  réjouit  d’apporter  son  concours  à  ce  processus 
en  tant  qu’élément  catalyseur.

(21) Voir l’article 58 de la directive proposée.
(22) Voir le considérant 13 ainsi que l’article 5, paragraphe 3, point d) iii), du règlement (UE) no 260/2012 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 mars 2012 établissant des exigences techniques et commerciales pour les virements et les prélèvements en euros et modi
fiant le règlement (CE) no 924/2009 (JO L 94 du 30.3.2012, p. 22) (ci-après le «règlement SEPA»).

(23) Voir les articles 45 et 59 (nouveau) de la directive proposée.
(24) Voir le considérant 57 et l’article 67, paragraphe 1, de la directive proposée.
(25) Voir les articles 65, 80 et 82 de la directive proposée.
(26) L’article 69, paragraphe 1, de la DSP actuelle prévoit que les virements soient crédités sur le compte du prestataire de services de paie

ment du bénéficiaire au plus tard à la fin du premier jour ouvrable suivant la réception de l’ordre de paiement.
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2.12. L’évaluation  des  dispositifs  de  sécurité  et  des  notifications  d’incidents (27)  pour  les  prestataires  de  services 
de  paiement  constitue  une  compétence  essentielle  des  autorités  de  surveillance  prudentielle  et  des  banques 
centrales.  Par  conséquent,  ces  autorités  devraient  garder  le  contrôle  de  l’évolution  des  exigences  de  surveil
lance  prudentielle  dans  ces  domaines.  Néanmoins,  la  DSP  prévoit  la  nécessité  d’un  partage  d’informations 
avec  les  autorités  compétentes,  la  BCE  et,  s’il  y  a  lieu,  l’Agence  européenne  chargée  de  la  sécurité  des 
réseaux  et  de  l’information  (European  Network  and  Information  Security  Agency  –  ENISA)  et  les  autorités 
compétentes  en  vertu  de  la  directive  sur  la  sécurité  des  réseaux  et  de  l’information  (ci-après  la  «directive 
SRI»)  dans  le  domaine  des  risques  opérationnels,  y  compris  des  risques  de  sécurité.  L’ABE  devrait  être 
chargée  de  la  coordination  de  ce  partage  d’informations  entre  les  autorités  compétentes  des  États 
membres,  au  moyen  duquel  la  BCE  informera  les  membres  du  SEBC  des  questions  importantes  concer
nant  les  systèmes  et  instruments  de  paiement.

2.13. L’ABE  devrait  aussi  élaborer,  à  l’intention  des  autorités  compétentes,  des  orientations  sur  les  procédures  de 
réclamation (28)  qui  contribueront  à  harmoniser  les  procédures.

2.14. Certaines  dispositions (29)  concernent  uniquement  le  pouvoir  d’appréciation  des  États  membres  en  matière 
d’opérations  de  paiement  nationales.  Ces  règles  ne  semblent  pas  conformes  à  l’objectif  d’instauration  d’un 
marché  unique  pour  les  services  de  paiement,  et  il  serait  préférable  de  les  supprimer.

2.15. Enfin,  concernant  l’accès  aux  données  des  comptes  de  paiement  et  l’utilisation  de  ces  données,  il  est 
prévu  des  dispositions  distinctes  pour  les  prestataires  tiers  et  pour  les  émetteurs  tiers  d’instruments  de 
paiement,  c’est-à-dire  lorsqu’une  carte  de  paiement  est  émise  par  un  prestataire  tiers (30).  Ces  services  ne 
sont  pas  fondamentalement  différents,  si  bien  que  la  BCE  suggère  de  fusionner  ces  dispositions  du  fait 
que  l’ancien  système  concernant  l’accès  des  prestataires  tiers  aux  données  des  comptes  de  paiement  et 
l’utilisation  de  ces  données  par  ces  prestataires  pourrait  aussi  s’appliquer,  mutatis  mutandis,  aux  émetteurs 
tiers  d’instruments  de  paiement.

L’annexe  ci-jointe  présente  des  suggestions  de  rédaction  particulières,  accompagnées  d’un  texte  explicatif,  lorsque 
la  BCE  recommande  de  modifier  la  directive  proposée.

Fait  à  Francfort-sur-le-Main,  le  5  février  2014.

Le  président  de  la  BCE

Mario  DRAGHI

(27) Voir les articles 85 et 86 de la directive proposée.
(28) Voir l’article 88, paragraphe 1, de la directive proposée.
(29) Voir l’article 35, paragraphe 2, et l’article 56, paragraphe 2, de la directive proposée.
(30) Voir, respectivement, les articles 58 et 59.
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ANNEXE

Suggestions  de  rédaction

Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Modification  1

Considérant  6

«(6) Ces  dernières  années  ont  vu  croître  les  risques  de  sécu
rité  liés  aux  paiements  électroniques,  ce  qui  s’explique 
par  la  plus  grande  complexité  technique  de  ces  paie
ments,  leurs  volumes  toujours  croissants  à  l’échelle 
mondiale  et  l’émergence  de  nouveaux  types  de  services 
de  paiement.  Dès  lors  que  la  sûreté  et  la  sécurité  des 
services  de  paiement  sont  vitales  au  bon  fonctionne
ment  du  marché  de  ces  services  de  paiement,  il  con
vient  de  protéger  adéquatement  les  utilisateurs  contre 
ces  risques.  Les  services  de  paiement  étant  essentiels  au 
maintien  de  fonctions  économiques  et  sociétales  vitales, 
les  prestataires  de  ces  services,  tels  que  les  établisse
ments  de  crédit,  ont  été  qualifiés  d’acteurs  du  marché 
au  sens  de  l’article  3,  point  8,  de  la  directive  [insérer  le 
numéro  de  la  directive  sur  la  sécurité  des  réseaux  et  de 
l’information  après  son  adoption]  du  Parlement  européen  et 
du  Conseil (2).»

«(6) Ces  dernières  années  ont  vu  croître  les  risques  de  sécu
rité  liés  aux  paiements  électroniques,  ce  qui  s’explique 
par  la  plus  grande  complexité  technique  de  ces  paie
ments,  leurs  volumes  toujours  croissants  à  l’échelle 
mondiale  et  l’émergence  de  nouveaux  types  de  services 
de  paiement.  Dès  lors  que  la  sûreté  et  la  sécurité  des 
services  de  paiement  sont  vitales  au  bon  fonctionne
ment  du  marché  de  ces  services  de  paiement,  il  con
vient  de  protéger  adéquatement  les  utilisateurs  contre 
ces  risques.  Les  services  de  paiement  étant  essentiels  au 
maintien  de  fonctions  économiques  et  sociétales  vitales, 
les  prestataires  de  ces  services,  tels  que  les  établisse
ments  de  crédit,  ont  été  qualifiés  d’acteurs  du  marché 
au  sens  de  l’article  3,  point  8,  de  la  directive  [insérer  le 
numéro  de  la  directive  sur  la  sécurité  des  réseaux  et  de 
l’information  après  son  adoption]  du  Parlement  européen  et 
du  Conseil (2).»

Explication

Voir  la  modification  31.

Modification  2

Considérant  7

«(7) Outre  les  mesures  générales  à  prendre  au  niveau  des 
États  membres  que  prévoit  la  directive  [insérer  le  numéro 
de  la  directive  sur  la  sécurité  des  réseaux  et  de  l’information 
après  son  adoption],  il  conviendrait  de  traiter  les  risques 
de  sécurité  liés  aux  opérations  de  paiement  au  niveau 
des  prestataires  de  services  de  paiement  également.  Les 
mesures  de  sécurité  à  imposer  à  ces  prestataires  doivent 
être  proportionnées  aux  risques  de  sécurité  concernés.  Il 
conviendrait  de  mettre  en  place  un  dispositif  de  déclara
tion  régulière,  en  vertu  duquel  les  prestataires  de  servi
ces  de  paiement  seraient  tenus  de  fournir  annuellement 
aux  autorités  compétentes  une  évaluation  à  jour  de 
leurs  risques  de  sécurité,  ainsi  que  des  informations  à 
jour  sur  les  mesures  (supplémentaires)  prises  en  réponse 
à  ces  risques.  En  outre,  pour  limiter,  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  les  dommages  pouvant  être  causés 
aux  autres  prestataires  de  services  de  paiement  et  aux 
systèmes  de  paiement,  tels  qu’une  perturbation  majeure 
d’un  système  de  paiement,  ainsi  qu’aux  utilisateurs,  il 
est  essentiel  d’imposer  aux  prestataires  de  services  de 
paiement  l’obligation  de  signaler  immédiatement  à 
l’Autorité  bancaire  européenne  les  incidents  de  sécurité 
majeurs.»

«(7) Outre  les  mesures  générales  à  prendre  au  niveau  des 
États  membres  que  prévoit  la  directive  [insérer  le  numéro 
de  la  directive  sur  la  sécurité  des  réseaux  et  de  l’information 
après  son  adoption],  iIl  conviendrait  de  traiter  les  risques 
de  sécurité  liés  aux  opérations  de  paiement  au  niveau 
des  prestataires  de  services  de  paiement  également.  Les 
mesures  de  sécurité  à  imposer  à  ces  prestataires  doivent 
être  proportionnées  aux  risques  de  sécurité  concernés.  Il 
conviendrait  de  mettre  en  place  un  dispositif  de  déclara
tion  régulière,  en  vertu  duquel  de  façon  à  garantir 
que  les  prestataires  de  services  de  paiement  seraient 
tenus  de  fournir  fournissent  annuellement  aux  autorités 
compétentes  une  évaluation  à  jour  de  leurs  risques  de 
sécurité,  ainsi  que  des  informations  à  jour  sur  les 
mesures  (supplémentaires)  prises  en  réponse  à  ces  ris
ques.  En  outre,  pour  limiter,  dans  toute  la  mesure  du 
possible,  les  dommages  pouvant  être  causés  aux  autres 
prestataires  de  services  de  paiement  et  aux  systèmes  de 
paiement,  tels  qu’une  perturbation  majeure  d’un  système 
de  paiement,  ainsi  qu’aux  utilisateurs,  il  est  essentiel 
d’imposer  aux  prestataires  de  services  de  paiement  l’obli
gation  de  signaler  immédiatement  dans  un  délai  rai
sonnable  à  l’Autorité  bancaire  européenne  les  incidents 
opérationnels  et  de  sécurité  majeurs  à  l’autorité  com
pétente  de  l’État  membre  d’origine  tel  que  défini 
dans  la  présente  directive,  qui  évalue  l’importance 
de  l’incident  pour  les  autres  autorités  et,  en  fonc
tion  de  cette  évaluation,  communique  les  détails 
pertinents  de  la  notification  de  l’incident  à  l’ABE  et 
à  la  BCE,  qui  en  informe  les  autorités  compétentes 
des  autres  États  membres  et  du  SEBC.»
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Explication

Voir  la  modification  31.

Modification  3

Considérant  18

«(18) Depuis  l’adoption  de  la  directive  2007/64/CE,  de  nou
veaux  types  de  services  de  paiement  ont  fait  leur  appa
rition,  notamment  dans  le  domaine  des  paiements  par 
internet.  En  particulier,  les  prestataires  tiers  ont  évolué 
et  proposent  aux  consommateurs  et  aux  commerçants 
des  services  dits  d’initiation  de  paiement,  souvent  sans 
entrer  en  possession  des  fonds  à  transférer.  Ces  services 
facilitent  les  paiements  dans  le  cadre  du  commerce  élec
tronique  en  établissant  une  passerelle  logicielle  entre  le 
site  web  du  commerçant  et  la  plateforme  de  banque  en 
ligne  du  consommateur  en  vue  d’initier  des  paiements 
par  internet  sur  la  base  de  virements  et  de  prélève
ments.  Les  prestataires  tiers  offrent,  aux  commerçants 
comme  aux  consommateurs,  une  solution  à  plus  faible 
coût  que  les  paiements  par  carte  et  permettent  aux 
consommateurs  de  faire  des  achats  en  ligne  même  s’ils 
ne  possèdent  pas  de  carte  de  crédit.  Cependant,  étant 
donné  qu’actuellement,  les  prestataires  tiers  ne  sont  pas 
régis  par  la  directive  2007/64/CE,  ils  ne  sont  pas 
nécessairement  surveillés  par  une  autorité  compétente  et 
ne  sont  pas  soumis  aux  exigences  de  ladite  directive. 
Cela  soulève  de  nombreuses  questions  juridiques,  notam
ment  en  matière  de  protection  des  consommateurs,  de 
sécurité  et  de  responsabilité,  ainsi  que  de  concurrence  et 
de  protection  des  données.  Les  nouvelles  règles 
devraient  donc  répondre  à  ces  questions.»

«(18) Depuis  l’adoption  de  la  directive  2007/64/CE,  de  nou
veaux  types  de  services  de  paiement  ont  fait  leur  appa
rition,  notamment  dans  le  domaine  des  paiements  par 
internet.  En  particulier,  les  prestataires  tiers  ont  évolué 
et  proposent  aux  consommateurs,  et  aux  commerçants 
et  aux  autres  utilisateurs  de  services  de  paiement, 
des  services  dits  d’initiation  de  paiement  ou  des  servi
ces  d’information  sur  les  comptes,  souvent  sans 
entrer  en  possession  des  fonds  à  transférer.  Ces  Les 
services  d’initiation  de  paiement  facilitent  les  paie
ments  dans  le  cadre  du  commerce  électronique  en  éta
blissant  une  passerelle  logicielle  entre  le  site  web  du 
commerçant  et  la  plateforme  de  banque  en  ligne  du 
consommateur  en  vue  d’initier  des  paiements  par  inter
net  sur  la  base  de  virements  et  de  prélèvements  ini
tiant,  à  la  demande  du  client,  un  ordre  de  paiement 
concernant  un  compte  détenu  auprès  d’un  autre 
prestataire  de  services  de  paiement,  par  exemple  au 
moyen  d’une  connexion  à  la  plateforme  de  banque 
en  ligne  des  clients,  ou  en  émettant  un  instrument 
de  paiement.  Les  services  d’information  sur  les 
comptes  fournissent  au  payeur  des  informations 
consolidées  concernant  un  ou  plusieurs  comptes 
qu’il  détient  auprès  d’un  autre  ou  plusieurs  autres 
prestataires  de  services  de  paiement.  Les  prestataires 
tiers  peuvent  aussi  fournir  à  la  fois  des  services 
d’initiation  de  paiement  et  des  services  d’informa
tion  sur  les  comptes.  Les  prestataires  tiers  offrent,  aux 
commerçants  comme  aux  consommateurs,  une  solution 
à  plus  faible  coût  que  les  paiements  par  carte  classi
ques  et  permettent  aux  consommateurs  de  faire  des 
achats  en  ligne  même  s’ils  ne  possèdent  pas  de  carte 
de  crédit.  Cependant,  étant  donné  qu’actuellement,  les 
prestataires  tiers  ne  sont  pas  régis  par  la 
directive  2007/64/CE,  ils  ne  sont  pas  nécessairement 
surveillés  par  une  autorité  compétente  et  ne  sont  pas 
soumis  aux  exigences  de  ladite  directive.  Cela  soulève 
de  nombreuses  questions  juridiques,  notamment  en 
matière  de  protection  des  consommateurs,  de  sécurité  et 
de  responsabilité,  ainsi  que  de  concurrence  et  de  protec
tion  des  données.  Les  nouvelles  règles  devraient  donc 
répondre  à  ces  questions.»

Explication

La  BCE  suggère  de  décrire  tous  les  types  de  prestataires  tiers  dans  le  même  considérant;  par  conséquent,  les  considérants  18  et  26  ont  été 
fusionnés  et  il  est  en  outre  mentionné  les  prestataires  tiers  émettant  des  instruments  de  paiement,  tels  que  des  cartes  de  débit  ou  de  crédit. 
Du  fait  de  cette  mention,  la  BCE  suggère  de  supprimer  l’exemple  de  la  solution  des  paiements  par  carte.  En  outre,  elle  mentionne  la 
possibilité  de  fournir  simultanément  des  services  d’information  sur  les  comptes,  comme  services  d’initiation  de  paiement.
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Modification  4

Considérant  26

«(26) À  la  faveur  des  progrès  technologiques,  de  nombreux 
services  complémentaires  ont  également  fait  leur  appari
tion  ces  dernières  années,  tels  que  les  services  d’infor
mation  sur  les  comptes  et  d’agrégation  de  comptes.  Ces 
services  devraient  également  être  régis  par  la  présente 
directive,  afin  d’assurer  aux  consommateurs  une  protec
tion  adéquate  et  une  sécurité  juridique  quant  à  leur  sta
tut.»

«(26) À  la  faveur  des  progrès  technologiques,  de  nombreux 
services  complémentaires  ont  également  fait  leur  appari
tion  ces  dernières  années,  tels  que  les  services  d’infor
mation  sur  les  comptes  et  d’agrégation  de  comptes.  Ces 
services  devraient  également  être  régis  par  la  présente 
directive,  afin  d’assurer  aux  consommateurs  une  protec
tion  adéquate  et  une  sécurité  juridique  quant  à  leur  sta
tut.»

Explication

Ce  considérant  a  été  fusionné  avec  le  considérant  18  (voir  la  modification  3).

Modification  5

Considérant  51

«(51) Il  est  nécessaire  de  fixer  les  critères  selon  lesquels  les 
prestataires  tiers  sont  autorisés  à  avoir  accès  à  l’infor
mation  relative  à  la  disponibilité  de  fonds  sur  le 
compte  détenu  par  l’utilisateur  de  services  de  paiement 
auprès  d’un  autre  prestataire  de  services  de  paiement  et 
à  utiliser  cette  information.  Il  convient  en  particulier 
que  les  exigences  nécessaires  de  protection  des  données 
et  de  sécurité  prescrites  ou  mentionnées  par  la  présente 
directive  ou  incluses  dans  les  orientations  de  l’ABE 
soient  satisfaites  aussi  bien  par  le  prestataire  tiers  que 
par  le  prestataire  de  services  de  paiement  qui  gère  le 
compte  de  l’utilisateur  de  services  de  paiement.  Les  pay
eurs  devraient  expressément  donner  l’autorisation  au 
prestataire  tiers  d’accéder  à  leur  compte  de  paiement  et 
ils  devraient  être  correctement  informés  de  l’ampleur  de 
cet  accès.  Pour  que  d’autres  prestataires  de  services  de 
paiement  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  de  dépôts  puis
sent  se  développer,  il  est  nécessaire  que  les  établisse
ments  de  crédit  leur  fournissent  l’information  sur  la  dis
ponibilité  des  fonds  si  le  payeur  a  donné  son  accord 
pour  que  cette  information  soit  communiquée  au  pres
tataire  de  services  de  paiement  émetteur  de  l’instrument 
de  paiement.»

«(51) Il  est  nécessaire  de  fixer  les  critères  selon  lesquels  les 
prestataires  tiers  sont  autorisés  à  avoir  accès  à  l’infor
mation  relative  à  la  disponibilité  de  fonds  sur  le 
compte  détenu  par  l’utilisateur  de  services  de  paiement 
auprès  d’un  autre  prestataire  de  services  de  paiement  et 
à  utiliser  cette  information.  Il  convient  en  particulier 
que  les  exigences  nécessaires  de  protection  des  données 
et  de  sécurité  prescrites  ou  mentionnées  par  la  présente 
directive  ou  incluses  dans  les  orientations  de  l’ABE 
soient  satisfaites  aussi  bien  par  le  prestataire  tiers  que 
par  le  prestataire  de  services  de  paiement  qui  gère  le 
compte  de  l’utilisateur  de  services  de  paiement.  Les  pay
eurs  utilisateurs  de  services  de  paiement  devraient 
expressément  donner  l’autorisation  au  prestataire  tiers 
d’accéder  à  leur  compte  de  paiement  et  ils  devraient 
être  correctement  informés  de  l’ampleur  de  cet  accès. 
Pour  que  d’autres  de  nouveaux  prestataires  de  services 
de  paiement  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  de  dépôts 
sont  pas  détenteurs  des  fonds  du  payeur  puissent  se 
développer,  il  est  nécessaire  que  les  établissements  de 
crédit  prestataires  de  services  de  paiement  teneurs 
de  compte  leur  fournissent  aux  prestataires  tiers 
l’information  sur  la  disponibilité  des  fonds  si  le  payeur 
l’utilisateur  de  services  de  paiement  a  donné  son 
accord  pour  que  cette  information  soit  communiquée 
au  prestataire  tiers  prestataire  de  services  de  paiement 
émetteur  de  l’instrument  de  paiement.»

Explication

La  BCE  propose  de  clarifier  la  rédaction  à  propos  des  parties  concernées.
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Modification  6

Considérant  52

«(52) Les  droits  et  obligations  des  utilisateurs  de  services  de 
paiement  et  des  prestataires  de  services  de  paiement 
devraient  être  ajustés  de  manière  appropriée  pour  tenir 
compte  de  l’intervention  du  prestataire  tiers  dans  l’opé
ration  chaque  fois  que  le  service  d’initiation  de  paie
ment  est  utilisé.  En  particulier,  une  répartition  équilibrée 
des  responsabilités  entre  le  prestataire  de  services  de 
paiement  qui  gère  le  compte  et  le  prestataire  tiers  inter
venant  dans  l’opération  devrait  contraindre  ceux-ci  à 
assumer  la  responsabilité  des  parties  de  l’opération  qui 
sont  sous  leur  contrôle  respectif  et  désigner  clairement 
la  partie  responsable  en  cas  d’incidents.  En  cas  de 
fraude  ou  de  litige,  le  prestataire  tiers  devrait  être  dans 
l’obligation  de  fournir,  au  payeur  et  au  prestataire  de 
services  de  paiement  gestionnaire  du  compte,  les  réfé
rences  des  opérations  et  les  informations  sur  les  autori
sations  relatives  aux  opérations.»

«(52) Les  droits  et  obligations  des  utilisateurs  de  services  de 
paiement  et  des  prestataires  de  services  de  paiement 
devraient  être  ajustés  de  manière  appropriée  pour  tenir 
compte  de  l’intervention  du  prestataire  tiers  dans  l’opé
ration  chaque  fois  que  le  service  d’initiation  de  paie
ment  est  utilisé.  En  particulier,  une  répartition  équilibrée 
des  responsabilités  entre  le  prestataire  de  services  de 
paiement  qui  gère  le  compte  et  le  prestataire  tiers  inter
venant  dans  l’opération  devrait  contraindre  ceux-ci  à 
assumer  la  responsabilité  des  parties  de  l’opération  qui 
sont  sous  leur  contrôle  respectif  et  désigner  clairement 
la  partie  responsable  en  cas  d’incidents.  En  cas  de 
fraude  ou  de  litige,  le  prestataire  tiers  devrait  être  dans 
l’obligation  de  fournir,  aux  payeur  utilisateurs  de  ser
vices  de  paiement  et  au  prestataire  de  services  de 
paiement  gestionnaire  du  compte,  les  références  des 
opérations  et  les  informations  sur  les  autorisations  rela
tives  aux  opérations  la  preuve  que  les  utilisateurs  de 
services  de  paiement  ont  été  authentifiés.»

Explication

Voir  les  modifications  19  et  24.

Modification  7

Considérant  57

«(57) La  présente  directive  devrait  fixer  des  règles  de  rem
boursement  visant  à  protéger  le  consommateur  lorsque 
l’opération  de  paiement  exécutée  dépasse  le  montant 
auquel  on  aurait  pu  raisonnablement  s’attendre.  Afin 
d’éviter  au  payeur  un  préjudice  financier,  il  convient  de 
veiller  à  ce  que  la  date  de  valeur  de  tout  rembourse
ment  ne  soit  pas  postérieure  à  la  date  à  laquelle  le 
montant  correspondant  a  été  débité.  Dans  le  cas  de 
prélèvements,  les  prestataires  de  services  de  paiement 
devraient  pouvoir  accorder  des  conditions  encore  plus 
favorables  à  leurs  clients,  qui  devraient  avoir  un  droit 
inconditionnel  au  remboursement  de  toute  opération  de 
paiement  contestée.  Toutefois,  ce  droit  inconditionnel  au 
remboursement  qui  garantit  le  plus  haut  niveau  de  pro
tection  du  consommateur  n’est  pas  justifié  lorsque  le 
commerçant  a  déjà  exécuté  le  contrat  et  que  le  bien  ou 
le  service  correspondant  a  déjà  été  consommé.  Lorsque 
l’utilisateur  demande  le  remboursement  d’une  opération 
de  paiement,  le  droit  au  remboursement  ne  devrait 
affecter  ni  la  responsabilité  du  payeur  vis-à-vis  du  béné
ficiaire  qui  découle  de  la  relation  sous‐jacente,  c’est-à-
dire  pour  les  biens  ou  les  services  commandés,  consom
més  ou  légitimement  facturés,  ni  le  droit  de  l’utilisateur 
de  révoquer  un  ordre  de  paiement.»

«(57) La  présente  directive  devrait  fixer  des  règles  de  rem
boursement  visant  à  protéger  le  consommateur  lorsque 
l’opération  de  paiement  exécutée  dépasse  le  montant 
auquel  on  aurait  pu  raisonnablement  s’attendre.  Afin 
d’éviter  au  payeur  un  préjudice  financier,  il  convient  de 
veiller  à  ce  que  la  date  de  valeur  de  tout  rembourse
ment  ne  soit  pas  postérieure  à  la  date  à  laquelle  le 
montant  correspondant  a  été  débité.  Dans  le  cas  de 
prélèvements,  les  prestataires  de  services  de  paiement 
devraient  pouvoir  accorder  des  conditions  encore  plus 
favorables  à  leurs  clients,  qui  devraient  avoir  un  droit 
inconditionnel  au  remboursement  de  toute  opération  de 
paiement  contestée.  Toutefois,  ce  droit  inconditionnel  au 
remboursement  qui  garantit  le  plus  haut  niveau  de  pro
tection  du  consommateur  n’est  pas  justifié  lorsque  le 
commerçant  a  déjà  exécuté  le  contrat  et  que  le  bien  ou 
le  service  correspondant  a  déjà  été  consommé  un  droit 
inconditionnel  au  remboursement  pourrait  être  inap
proprié  pour  certains  types  de  biens  ou  de  services. 
La  mise  en  place  d’un  prélèvement  sans  droit  au 
remboursement  peut  donc  être  envisagée,  mais  uni
quement  pour  des  biens  ou  des  services  figurant 
sur  une  liste  établie  par  la  Commission  et  à  propos 
desquels  le  payeur  a  expressément  donné  son 
accord.  Lorsque  l’utilisateur  demande  le  remboursement 
d’une  opération  de  paiement,  le  droit  au  remboursement 
ne  devrait  affecter  ni  la  responsabilité  du  payeur  vis-à-
vis  du  bénéficiaire  qui  découle  de  la  relation  sous‐
jacente,  c’est-à-dire  pour  les  biens  ou  les  services  com
mandés,  consommés  ou  légitimement  facturés,  ni  le 
droit  de  l’utilisateur  de  révoquer  un  ordre  de  paiement.»
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Explication

Faire  dépendre  les  droits  au  remboursement  de  l’achat  sous-jacent  soulève  des  questions  concernant  le  respect  de  la  vie  privée,  mais  égale
ment  concernant  l’efficacité  et  les  coûts.  Selon  toute  probabilité,  l’adoption  de  cette  proposition  signifierait  qu’il  ne  serait  plus  accordé  les 
droits  illimités  au  remboursement  prévus  par  le  système  actuel  de  prélèvement  SEPA,  si  bien  que  les  consommateurs  bénéficieraient  de 
conditions  moins  favorables.  La  BCE  suggère  d’instaurer,  comme  règle  générale,  un  droit  inconditionnel  au  remboursement,  pour  tous  les 
prélèvements  des  consommateurs,  pendant  une  période  de  huit  semaines.  Pour  les  biens  ou  services  de  la  liste  destinés  à  une  consommation 
immédiate,  les  débiteurs  et  les  créanciers  pourraient  expressément  convenir,  de  façon  séparée,  de  l’inapplication  des  droits  au  remboursement. 
La  Commission  pourrait  dresser  une  telle  liste  au  moyen  d’un  acte  délégué.

Modification  8

Considérant  80

«(80) Afin  de  garantir  une  application  cohérente  de  la  pré
sente  directive,  la  Commission  devrait  pouvoir  s’appuyer 
sur  l’expertise  et  le  soutien  de  l’ABE,  qui  devrait  être 
chargée  d’élaborer  des  orientations  et  de  préparer  des 
normes  techniques  de  réglementation  sur  les  questions 
de  sécurité  en  matière  de  services  de  paiement  et  sur  la 
coopération  entre  les  États  membres  dans  le  contexte 
de  la  prestation  de  services  et  de  l’établissement  dans 
d’autres  États  membres  des  établissements  de  paiement 
agréés.  La  Commission  devrait  être  habilitée  à  adopter 
ces  normes  techniques  de  réglementation.  Ces  tâches 
spécifiques  concordent  pleinement  avec  le  rôle  et  les 
responsabilités  de  l’ABE  définies  dans  le  règlement  (UE) 
no  1093/2010,  par  lequel  l’ABE  a  été  instituée.»

«(80) Afin  de  garantir  une  application  cohérente  de  la  pré
sente  directive,  la  Commission  devrait  pouvoir  s’appuyer 
sur  l’expertise  et  le  soutien  de  l’ABE,  qui,  en  étroite 
collaboration  avec  la  BCE,  devrait  être  chargée  d’éla
borer  des  orientations  et  de  préparer  des  normes  tech
niques  de  réglementation  sur  les  questions  de  sécurité 
en  matière  de  services  de  paiement  et  sur  la  coopéra
tion  entre  les  États  membres  dans  le  contexte  de  la 
prestation  de  services  et  de  l’établissement  dans  d’autres 
États  membres  des  établissements  de  paiement  agréés. 
La  Commission  devrait  être  habilitée  à  adopter  ces  nor
mes  techniques  de  réglementation.  Ces  tâches  spécifiques 
concordent  pleinement  avec  le  rôle  et  les  responsabilités 
de  l’ABE  définies  dans  le  règlement  (UE)  no  1093/2010, 
par  lequel  l’ABE  a  été  instituée.»

Explication

Les  questions  de  sécurité  en  matière  de  services  de  paiement  relèvent  aussi  de  la  compétence  des  banques  centrales.  La  BCE  a  délibérément 
établi  une  collaboration  étroite  avec  les  autorités  de  surveillance  prudentielle  des  prestataires  de  services  de  paiement  lors  du  forum  SecuRe 
Pay  (Forum  européen  sur  la  sécurité  des  paiements  de  détail).  Il  convient  d’officialiser  cette  collaboration  fructueuse.  La  proposition  actuelle 
ne  comporte  aucune  norme  technique  de  réglementation;  la  référence  à  de  telles  normes  est  donc  supprimée.

Modification  9

Article  2

«1. La  présente  directive  s’applique  aux  services  de  paiement 
fournis  au  sein  de  l’Union,  lorsque  le  prestataire  de  servi
ces  de  paiement  du  payeur  et  celui  du  bénéficiaire  sont 
tous  deux  situés  dans  l’Union,  ou  lorsque  l’unique  presta
taire  de  services  de  paiement  intervenant  dans  l’opération 
de  paiement  est  situé  dans  l’Union.  L’article  78  et  le 
titre  III  s’appliquent  également  aux  opérations  de  paie
ment  pour  lesquelles  un  seul  des  prestataires  de  services 
de  paiement  est  situé  dans  l’Union,  en  ce  qui  concerne 
les  parties  de  l’opération  de  paiement  qui  sont  effectuées 
dans  l’Union.

«1. La  présente  directive  s’applique  aux  services  de  paiement 
fournis  au  sein  de  l’Union,  lorsque  le  prestataire  de  servi
ces  de  paiement  du  payeur  et  celui  du  bénéficiaire  sont 
tous  deux  situés  dans  l’Union,  ou  lorsque  l’unique  presta
taire  de  services  de  paiement  intervenant  dans  l’opération 
de  paiement  est  situé  dans  l’Union.  L’article  78  et  lLe 
titre  III  et  le  titre  IV,  sauf  l’article  72  et  l’article  74, 
paragraphe  1,  s’appliquent  également  aux  opérations  de 
paiement  pour  lesquelles  un  seul  des  prestataires  de  servi
ces  de  paiement  est  situé  dans  l’Union,  en  ce  qui  con
cerne  les  parties  de  l’opération  de  paiement  qui  sont 
effectuées  dans  l’Union.

2. Le  titre  III  s’applique  aux  services  de  paiement  dans  toute 
devise.  Le  titre  IV  s’applique  aux  services  de  paiement 
fournis  en  euros  ou  dans  la  devise  d’un  État  membre 
n’appartenant  pas  à  la  zone  euro.»

2. Les  titres  III  et  IV  s’appliquent  aux  services  de  paiement 
dans  toute  devise.  Le  titre  IV  s’applique  aux  services  de 
paiement  fournis  en  euros  ou  dans  la  devise  d’un  État 
membre  n’appartenant  pas  à  la  zone  euro.»
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Explication

Afin  de  garantir  une  large  protection  des  utilisateurs  des  services  de  paiement,  les  dispositions  relatives  à  la  transparence  et  à  la  date  de 
valeur  du  crédit,  ainsi  que  celles  relatives  aux  droits  et  obligations  liés  à  la  prestation  et  à  l’utilisation  de  services  de  paiement  devraient 
s’appliquer  aux  opérations  de  paiement  pour  lesquelles  un  seul  des  prestataires  de  services  de  paiement  est  situé  dans  l’Union,  en  ce  qui 
concerne  les  parties  de  l’opération  de  paiement  qui  sont  effectuées  dans  l’Union.

Modification  10

Article  4,  paragraphe  32

«32. “service  d’initiation  de  paiement”:  un  service  de  paiement 
permettant  l’accès  à  un  compte  de  paiement  fourni  par 
un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers,  dans  le 
cadre  duquel  le  payeur  peut  intervenir  activement  dans 
l’initiation  du  paiement  ou  le  logiciel  du  prestataire  de 
service  de  paiement  tiers,  ou  dans  le  cadre  duquel  des 
instruments  de  paiement  peuvent  être  utilisés  par  le 
payeur  ou  par  le  bénéficiaire  pour  transmettre  les  coor
données  du  payeur  au  prestataire  de  services  de  paie
ment  gestionnaire  du  compte;»

«32. “service  d’initiation  de  paiement”:  un  service  de  paiement 
permettant  l’accès  d’initier  un  ordre  à  un  compte  de 
paiement  fourni  donné  par  un  prestataire  de  services  de 
paiement  tiers,  à  la  demande  du  payeur,  concernant 
un  compte  détenu  auprès  d’un  autre  dans  le  cadre 
duquel  le  payeur  peut  intervenir  activement  dans  l’initia
tion  du  paiement  ou  le  logiciel  du  prestataire  de  service 
de  paiement  tiers,  ou  dans  le  cadre  duquel  des  instru
ments  de  paiement  peuvent  être  utilisés  par  le  payeur 
ou  par  le  bénéficiaire  pour  transmettre  les  coordonnées 
du  payeur  au  prestataire  de  services  de  paiement  ges
tionnaire  du  compte;»

Explication

La  définition  doit  rester  aussi  simple  et  souple  que  possible  de  manière  à  couvrir  les  solutions  futures.  Elle  ne  devrait  pas  comporter 
d’exigences  relatives  à  des  technologies  particulières  ni  de  références  à  celles-ci.

Modification  11

Article  4,  paragraphe  33

«33. “service  d’information  sur  les  comptes”:  un  service  de 
paiement  consistant  à  fournir  à  un  utilisateur  de  services 
de  paiement  des  informations  consolidées  et  faciles  à 
exploiter  concernant  un  ou  plusieurs  comptes  de  paie
ment  qu’il  détient  auprès  d’un  ou  plusieurs  prestataires 
de  services  de  paiement  gestionnaires  de  comptes.»

«33. “service  d’information  sur  les  comptes”:  un  service  de 
paiement  fourni  par  un  prestataire  de  services  de 
paiement  tiers  consistant  à  communiquer  fournir  à  un 
utilisateur  de  services  de  paiement  des  informations  con
solidées  et  faciles  à  exploiter  concernant  un  ou  plusieurs 
comptes  de  paiement  qu’il  que  l’utilisateur  de  services 
de  paiement  détient  auprès  d’un  ou  plusieurs  autres 
prestataires  de  services  de  paiement  gestionnaires  de 
comptes.»

Explication

La  définition  doit  rester  aussi  simple  et  souple  que  possible  de  manière  à  couvrir  les  solutions  futures.  Elle  ne  devrait  pas  comporter 
d’exigences  relatives  à  des  technologies  particulières  ni  de  références  à  celles-ci.

Modification  12

Article  4,  paragraphes  39  à  43  (nouveaux)

Pas  de  texte. «39. “acquisition  d’opérations  de  paiement”:  un  service 
de  paiement  fourni  par  un  prestataire  de  services 
de  paiement  lié  par  un  contrat  à  un  bénéficiaire 
afin  d’accepter  et  de  traiter  les  opérations  de  paie
ment  de  ce  dernier  initiées  par  un  instrument  de 
paiement  du  payeur;  le  service  pourrait  comprendre 
la  fourniture,  au  bénéficiaire,  de  services  d’authenti
fication,  d’autorisation  et  d’autres  services  liés  à  la 
gestion  des  flux  financiers,  que  le  prestataire  de  ser
vices  de  paiement  détienne  ou  non  les  fonds  pour 
le  compte  du  bénéficiaire;
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

40. “émission  d’instruments  de  paiement”:  un  service  de 
paiement  pour  lequel  un  prestataire  de  services  de 
paiement  fournit,  directement  ou  indirectement,  au 
payeur  un  instrument  de  paiement  afin  d’initier,  de 
traiter  et  de  régler  les  opérations  de  paiement  de 
ce  dernier;

41. “virement”,  un  service  de  paiement  national  ou 
transfrontalier  fourni  par  le  prestataire  de  services 
de  paiement  qui  détient  le  compte  de  paiement 
d’un  payeur,  visant  à  créditer,  sur  la  base  d’une  ins
truction  donnée  par  le  payeur,  le  compte  de  paie
ment  d’un  bénéficiaire  par  une  opération  ou  une 
série  d’opérations  de  paiement,  réalisées  à  partir  du 
compte  de  paiement  du  payeur;

42. “paiement  transfrontalier”,  une  opération  de  paie
ment  traitée  électroniquement  initiée  par  un  payeur 
ou  par  l’intermédiaire  d’un  bénéficiaire  lorsque  le 
prestataire  de  services  de  paiement  du  payeur  et 
celui  du  bénéficiaire  sont  situés  dans  des  États 
membres  différents;

43. “paiement  national”,  une  opération  de  paiement  trai
tée  électroniquement  initiée  par  un  payeur  ou  par 
l’intermédiaire  d’un  bénéficiaire  lorsque  le  presta
taire  de  services  de  paiement  du  payeur  et  celui  du 
bénéficiaire  sont  situés  dans  le  même  État  membre».

Explication

Il  convient  d’ajouter  les  définitions  d’une  «émission  d’instruments  de  paiement»  et  d’une  «acquisition  d’opérations  de  paiement»  afin  de 
garantir  que  tous  les  prestataires  intervenant  dans  des  services  de  paiement  soient  soumis  à  la  directive  proposée,  conformément  aux 
dispositions  de  l’annexe  I.  Ces  définitions  devraient  être  cohérentes  avec  celles  de  la  proposition  de  règlement  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  relatif  aux  commissions  d’interchange  pour  les  opérations  de  paiement  liées  à  une  carte  [COM(2013)  550/3];  2013/0265.
Elles  devraient  comprendre  une  définition  du  «virement»,  étant  donné  qu’il  s’agit  d’un  des  principaux  instruments  de  paiement  de  la 
proposition  de  règlement  susmentionnée.  La  définition  ajoutée  est  conforme  à  celle  du  règlement  SEPA.  L’ajout  de  définitions  pour  les 
concepts  de  «paiement  transfrontalier»  et  de  «paiement  national»  devrait  apporter  une  plus  grande  clarté.

Modification  13

Article  9,  paragraphe  1,  phrase  introductive

«1. Les  États  membres  ou  les  autorités  compétentes  exigent 
qu’un  établissement  de  paiement  qui  fournit  un  service  de 
paiement  et  qui,  parallèlement,  exerce  d’autres  activités 
visées  à  l’article  17,  paragraphe  1,  point  c),  protège,  de 
l’une  des  façons  suivantes,  l’ensemble  des  fonds  qui  ont 
été  reçus  soit  des  utilisateurs  de  services  de  paiement, 
soit  par  le  biais  d’un  autre  prestataire  de  services  de  paie
ment  pour  l’exécution  d’opérations  de  paiement:»

«1. Les  États  membres  ou  les  autorités  compétentes  exigent 
qu’un  établissement  de  paiement  qui  fournit  un  service  de 
paiement  et  qui,  parallèlement,  exerce  d’autres  activités 
visées  à  l’article  17,  paragraphe  1,  point  c),  protège,  de 
l’une  des  façons  suivantes,  l’ensemble  des  fonds  qui  ont 
été  reçus  soit  des  utilisateurs  de  services  de  paiement, 
soit  par  le  biais  d’un  autre  prestataire  de  services  de  paie
ment  pour  l’exécution  d’opérations  de  paiement:»

Explication

Conformément  à  l’objectif  d’harmonisation  des  exigences  en  matière  de  protection  des  fonds,  la  BCE  suggère  une  rédaction  différente  afin 
de  garantir  que  les  fonds  des  utilisateurs  de  services  de  paiement  soient  dûment  protégés  pour  tous  les  établissements  de  paiement,  que  ces 
derniers  exercent  ou  non  d’autres  activités.
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Modification  14

Article  12,  paragraphe  1

«1. Les  autorités  compétentes  ne  peuvent  retirer  l’agrément 
accordé  à  un  établissement  de  paiement  que  lorsque 
celui-ci  se  trouve  dans  l’une  des  situations  suivantes:

[…]

«1. Les  autorités  compétentes  ne  peuvent  retirer  l’agrément 
accordé  à  un  établissement  de  paiement  que  lorsque 
celui-ci  se  trouve  dans  l’une  des  situations  suivantes:

[…]

c) il  ne  remplit  plus  les  conditions  d’octroi  de  l’agrément  ou 
omet  d’informer  l’autorité  compétente  de  changements 
majeurs  à  ce  sujet;»

c) il  ne  remplit  plus  les  conditions  d’octroi  de  l’agrément  ou 
omet  d’informer  l’autorité  compétente  de  changements 
majeurs  à  ce  sujet  ou  de  fournir  des  déclarations  statis
tiques  exactes;»

Explication

Il  est  essentiel  de  fournir  des  informations  statistiques  exactes  afin  de  suivre  le  risque  lié  aux  établissements  de  paiement.

Modification  15

Article  25,  paragraphe  2

«2. En  outre,  chaque  État  membre  autorise  l’échange  d’infor
mations  entre  ses  autorités  compétentes  et:

a) les  autorités  compétentes  d’autres  États  membres  char
gées  de  l’agrément  et  de  la  surveillance  des  établisse
ments  de  paiement;

b) la  Banque  centrale  européenne  et  les  banques  centrales 
nationales  des  États  membres,  agissant  en  qualité 
d’autorités  monétaires  et  de  surveillance  et,  le  cas 
échéant,  d’autres  autorités  publiques  chargées  de  la  sur
veillance  des  systèmes  de  paiement  et  de  règlement;

c) d’autres  autorités  compétentes  désignées  en  vertu  de  la 
présente  directive,  de  la  directive  2005/60/CE  et 
d’autres  dispositions  de  l’Union  applicables  aux  presta
taires  de  services  de  paiement,  comme  les  dispositions 
en  matière  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  finance
ment  du  terrorisme;

d) l’ABE,  dans  le  cadre  du  rôle  lui  incombant  de  contri
buer  au  fonctionnement  cohérent  des  mécanismes  de 
surveillance,  tel  que  visé  à  l’article  1er,  paragraphe  5, 
point  a),  du  règlement  (UE)  no  1093/2010.»

«2. En  outre,  chaque  État  membre  autorise  l’échange  d’infor
mations  entre  ses  autorités  compétentes  et:

a) les  autorités  compétentes  d’autres  États  membres  char
gées  de  l’agrément  et  de  la  surveillance  prudentielle 
des  établissements  de  paiement;

b) la  Banque  centrale  européenne  et  les  banques  centrales 
nationales  des  États  membres,  agissant  en  qualité 
d’autorités  monétaires  et  de  surveillance  et,  le  cas 
échéant,  d’autres  autorités  publiques  chargées  de  la 
surveillance  des  systèmes  de  paiement  et  de  règlement;

c) d’autres  autorités  compétentes  désignées  en  vertu  de  la 
présente  directive,  de  la  directive  2005/60/CE  et 
d’autres  dispositions  de  l’Union  applicables  aux  presta
taires  de  services  de  paiement,  comme  les  dispositions 
en  matière  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  finance
ment  du  terrorisme;

d) l’ABE,  dans  le  cadre  du  rôle  lui  incombant  de  contri
buer  au  fonctionnement  cohérent  des  mécanismes  de 
surveillance,  tel  que  visé  à  l’article  1er,  paragraphe  5, 
point  a),  du  règlement  (UE)  no  1093/2010  et,  s’il  y  a 
lieu;

e) Europol,  en  sa  qualité  d’agence  de  l’Union  en 
matière  répressive  chargée  d’assister  les  autorités 
de  police  compétentes  des  États  membres  et  de 
coordonner  une  approche  commune  entre  ces 
autorités  en  luttant  contre  la  criminalité  organisée 
et  les  autres  formes  graves  de  criminalité  et  de 
terrorisme,  y  compris  le  faux‐monnayage,  la 
contrefaçon  de  l’euro  et  des  autres  moyens  de 
paiement.»

Explication

Il  convient  d’ajouter  Europol,  une  autorité  avec  laquelle  les  autorités  compétentes  devraient  pouvoir  partager  des  informations  étant  donné 
ses  compétences  et  son  savoir-faire  en  matière  d’enquête  et  de  coordination,  à  l’échelle  de  l’Union,  pour  la  lutte  contre  la  contrefaçon  de 
l’euro,  le  faux-monnayage  et  d’autres  crimes  graves  concernant  des  moyens  de  paiement.  Voir  l’annexe  de  la  décision  2009/371/JAI  du 
Conseil (3).
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Modification  16

Article  27,  paragraphe  5,  point  a),  (nouveau)

Pas  de  texte. «5. a) Les  personnes  physiques  ou  morales  exerçant  des 
activités  visées  au  point  7  de  l’annexe  I  ne 
devraient  faire  l’objet  d’aucune  dérogation.»

Explication

Étant  donné  que  les  prestataires  de  services  de  paiement  gestionnaires  de  compte  doivent  fournir  un  accès  aux  prestataires  tiers,  le  fait 
d’autoriser  ces  derniers  à  bénéficier  d’une  dérogation  aux  exigences  de  surveillance  prudentielle  pourrait  entraîner  des  risques  inattendus.  En 
outre,  les  services  proposés  par  les  prestataires  tiers  sont  habituellement  fournis  par  le  biais  d’internet  et,  par  conséquent,  ne  se  limitent  pas 
à  un  seul  État  Membre.  Pour  ces  motifs,  les  prestataires  tiers  ne  devraient  pas  pouvoir  bénéficier  d’une  dérogation.

Modification  17

Article  35,  paragraphe  2

«2. S’agissant  d’opérations  de  paiement  nationales,  les  États 
membres  ou  leurs  autorités  compétentes  peuvent  réduire 
ou  doubler  les  montants  visés  au  paragraphe  1.  Les  États 
membres  peuvent  augmenter  ces  montants  jusqu’à 
500  EUR  pour  les  instruments  de  paiement  prépayés.»

«2. S’agissant  d’opérations  de  paiement  nationales,  les  États 
membres  ou  leurs  autorités  compétentes  peuvent  réduire 
ou  doubler  les  montants  visés  au  paragraphe  1.  Les 
États  membres  peuvent  augmenter  ces  montants  jusqu’à 
500  EUR  pour  les  instruments  de  paiement  prépayés.»

Explication

Pour  les  opérations  de  paiement  nationales,  c’est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  transfrontalières,  il  ne  semble  pas  nécessaire  de  permettre  aux 
États  membres  ou  à  leurs  autorités  compétentes  d’ajuster  significativement  les  montants  maximaux  des  paiements  figurant  à  l’article  35, 
paragraphe  1,  étant  donné  qu’est  prévue  une  dérogation  pour  les  instruments  de  paiement  relatifs  à  des  montants  de  faible  valeur.  De 
plus,  en  permettant  un  tel  ajustement,  on  aboutirait  à  de  très  grandes  divergences  entre  les  systèmes  nationaux  de  dérogation,  ce  qui  n’est 
pas  compatible  avec  l’objectif  d’intégration  et  d’harmonisation  du  marché  européen  des  paiements  de  détail.

Modification  18

Article  39

«d) s’il  y  a  lieu,  les  frais  perçus  pour  l’opération  de  paiement 
et,  le  cas  échéant,  la  ventilation  des  montants  de  ces 
frais.»

«d) s’il  y  a  lieu,  les  frais  perçus  pour  l’opération  de  paiement 
payables  au  prestataire  de  services  de  paiement  tiers 
pour  l’opération  et,  le  cas  échéant,  la  ventilation  des 
montants  de  ces  frais.»

Explication

Cet  ajout  permet  de  préciser  que  pour  les  frais,  les  prestataires  tiers  pourront  uniquement  détailler  leurs  propres  frais,  et  pas  ceux  prélevés 
par  le  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du  compte.

Modification  19

Article  40

«Lorsqu’un  ordre  de  paiement  est  initié  par  le  propre  système 
du  prestataire  de  services  de  paiement  tiers,  celui-ci,  en  cas 
de  fraude  ou  de  litige,  met  à  la  disposition  du  payeur  et  du 
prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du  compte  la 
référence  des  opérations  et  les  informations  relatives  à  l’auto
risation.»

«Lorsqu’un  ordre  de  paiement  est  initié  par  le  propre  système 
du  prestataire  de  services  de  paiement  tiers,  celui-ci,  en  cas 
de  fraude  ou  de  litige,  met  à  la  disposition  du  payeur  et  du 
prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du  compte  la 
référence  des  opérations  et  les  informations  relatives  à  l’auto
risation  la  preuve  que  l’utilisateur  a  été  authentifié  con
formément  à  l’article  58,  paragraphe  2.»

C 224/14 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.7.2014



Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Explication

Comme  les  dispositifs  de  sécurité  personnalisés  ne  devraient  plus  être  partagés,  le  prestataire  tiers,  en  cas  de  litige  ou  de  fraude,  doit 
prouver  que  a)  le  PSP  a  confirmé  au  prestataire  tiers  l’autorisation  de  l’opération  ou  que  b)  le  client  a  été  authentifié  de  façon  incontesta
ble  à  partir  des  dispositifs  de  sécurité  personnalisés  établis  par  le  prestataire  tiers.

Modification  20

Article  41

«Immédiatement  après  avoir  reçu  l’ordre  de  paiement,  le  pres
tataire  de  services  de  paiement  du  payeur  fournit  à  celui-ci 
ou  met  à  sa  disposition,  selon  les  modalités  prévues  à 
l’article  37,  paragraphe  1,  les  données  suivantes:  […].»

«Immédiatement  après  avoir  reçu  l’ordre  de  paiement,  le  pres
tataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du  compte  du 
payeur  fournit  à  celui-ci  au  payeur  ou  met  à  sla  disposition 
de  celui-ci,  selon  les  modalités  prévues  à  l’article  37, 
paragraphe  1,  les  données  suivantes:  […].»

Explication

Cette  modification  permet  de  préciser  que  l’article  vise  uniquement  les  prestataires  de  services  de  paiement  gestionnaires  de  compte,  puisque 
les  obligations  des  prestataires  tiers  sont  déjà  décrites  à  l’article  39.  Cela  concerne  aussi  bien  les  situations  où  interviennent  des  prestataires 
tiers  que  les  services  de  paiement  classiques.

Modification  21

Article  45,  paragraphe  5,  point  g)  (nouveau)

Pas  de  texte. «g) les  informations,  provenant  du  prestataire  de  services 
de  paiement,  concernant  le  droit  de  l’utilisateur  de 
services  de  paiement  au  blocage  de  tout  service 
d’initiation  de  paiement  à  partir  de  son  compte  ou  à 
l’établissement  de  listes  blanches  ou  noires  de  presta
taires  tiers.»

Explication

Les  utilisateurs  de  services  de  paiement  ne  pourront  exercer  leurs  droits,  définis  dans  le  nouvel  article  59  bis  proposé,  à  un  blocage  des 
services  d’initiation  de  paiement  ou  à  l’établissement  de  listes  blanches  ou  noires  pour  certains  prestataires  tiers,  que  s’ils  sont  informés  en 
conséquence.

Modification  22

Article  54,  paragraphe  1

«1. Lorsque  l’utilisateur  de  services  de  paiement  n’est  pas  un 
consommateur,  cet  utilisateur  et  le  prestataire  de  services 
de  paiement  peuvent  décider  que  l’article  55, 
paragraphe  1,  l’article  57,  paragraphe  3,  ainsi  que  les 
articles  64,  66,  67,  68,  71  et  80  ne  s’appliquent  pas,  en 
tout  ou  en  partie.  Ils  peuvent  également  convenir  d’un 
délai  différent  de  celui  prévu  à  l’article  63.»

«1. Lorsque  l’utilisateur  de  services  de  paiement  n’est  pas  un 
consommateur,  cet  utilisateur  et  le  prestataire  de  services 
de  paiement  peuvent  décider  que  l’article  55, 
paragraphe  1,  l’article  57,  paragraphe  3,  ainsi  que  les 
articles  59,  64,  66,  67,  68,  71  et  80  ne  s’appliquent 
pas,  en  tout  ou  en  partie.  Ils  peuvent  également  convenir 
d’un  délai  différent  de  celui  prévu  à  l’article  63.»

Explication

Voir  l’explication  de  la  modification  26.
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Modification  23

Article  56,  paragraphe  2

«2. S’agissant  d’opérations  de  paiement  nationales,  les  États 
membres  ou  leurs  autorités  compétentes  peuvent  réduire 
ou  doubler  les  montants  visés  au  paragraphe  1.  Ils  peu
vent  les  augmenter  jusqu’à  500  EUR  pour  les  instruments 
de  paiement  prépayés.»

«2. S’agissant  d’opérations  de  paiement  nationales,  les  États 
membres  ou  leurs  autorités  compétentes  peuvent  réduire 
ou  doubler  les  montants  visés  au  paragraphe  1.  Ils  peu
vent  les  augmenter  jusqu’à  500  EUR  pour  les  instru
ments  de  paiement  prépayés.»

Explication

Pour  les  opérations  de  paiement  nationales,  c’est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  transfrontalières,  il  ne  semble  pas  nécessaire  de  permettre  aux 
États  membres  ou  à  leurs  autorités  compétentes  d’ajuster  significativement  les  montants  maximaux  des  paiements  figurant  à  l’article  56, 
paragraphe  1,  étant  donné  qu’est  prévue  une  dérogation  pour  les  instruments  de  paiement  relatifs  à  des  montants  de  faible  valeur.  De 
plus,  en  permettant  un  tel  ajustement,  on  aboutirait  à  de  très  grandes  divergences  entre  les  systèmes  nationaux  de  dérogation,  ce  qui  n’est 
pas  compatible  avec  l’objectif  d’intégration  et  d’harmonisation  du  marché  européen  des  paiements  de  détail.

Modification  24

Article  58

«1. Les  États  membres  font  en  sorte  qu’un  payeur  ait  le  droit 
de  s’adresser  à  un  prestataire  de  services  de  paiement 
tiers  pour  obtenir  des  services  de  paiement  fondés  sur  un 
accès  aux  comptes  de  paiement  au  sens  du  point  7  de 
l’annexe  I.

«1. Les  États  membres  font  en  sorte  qu’un  payeur  utilisa
teur  de  services  de  paiement  ait  le  droit  de  s’adresser 
à  un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers  pour  obte
nir  des  services  de  paiement  fondés  sur  un  accès  aux 
comptes  de  paiement  au  sens  du  point  7  de  l’annexe  I.

2. Lorsqu’un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers  a  été 
autorisé  par  le  payeur  à  fournir  des  services  de  paiement 
en  application  du  paragraphe  1  du  présent  article,  il  est 
tenu  aux  obligations  suivantes:

2. Lorsqu’un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers  a  été 
autorisé  par  le  payeur  l’utilisateur  de  services  de  paie
ment  à  fournir  des  services  de  paiement  en  application 
du  paragraphe  1  du  présent  article,  il  est  tenu  aux  obli
gations  suivantes:

a) veiller  à  ce  que  les  dispositifs  de  sécurité  personnalisés  de 
l’utilisateur  de  services  de  paiement  ne  soient  pas  accessi
bles  à  d’autres  parties;

a) veiller  à  ce  que  les  dispositifs  de  sécurité  personnalisés 
de  l’utilisateur  de  services  de  paiement  ne  soient  pas 
accessibles  à  d’autres  parties  l’authentification  forte  du 
client  pour  l’initiation  des  paiements  ou  l’accès  aux 
informations  sur  le  compte,  en:

i) redirigeant  de  façon  sécurisée  l’utilisateur  de  ser
vices  de  paiement  vers  son  prestataire  de  servi
ces  de  paiement  gestionnaire  du  compte  pour 
cette  authentification;  ou  en

ii) établissant  ses  propres  dispositifs  de  sécurité  per
sonnalisés  pour  cette  authentification.

Le  prestataire  de  services  de  paiement  tiers  n’est  pas 
autorisé  à  se  procurer  les  dispositifs  de  sécurité  per
sonnalisés  de  l’utilisateur  de  services  de  paiement 
établis  par  le  prestataire  de  services  de  paiement 
gestionnaire  du  compte;

b) s’authentifier  lui-même  de  manière  non  équivoque  à  l’égard 
du  (des)  prestataire(s)  de  services  de  paiement  du  titulaire 
du  compte.

b) s’authentifier  lui-même  de  manière  non  équivoque  à 
l’égard  du  (des)  prestataire(s)  de  services  de  paiement  du 
titulaire  du  compte  de  l’utilisateur  de  services  de 
paiement;
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c) ne  stocker  ni  les  données  sensibles  en  matière  de  paie
ments  ni  les  certificats  de  sécurité  personnalisés  de  l’utilisa
teur  de  services  de  paiement.

c) ne  pas  stocker  ni  les  données  sensibles  en  matière  de 
paiements  ni  les  certificats  de  sécurité  personnalisés  de 
l’utilisateur  de  services  de  paiement  obtenues  lors  de 
l’accès  au  compte  de  paiement  des  utilisateurs  de 
services  de  paiement,  hormis  les  informations  desti
nées  à  l’identification  d’un  paiement  initié  par  le 
prestataire  de  services  de  paiement  tiers,  telles  que 
le  numéro  de  référence,  l’IBAN  du  payeur  et  du 
bénéficiaire,  le  montant  de  l’opération,  d’autres  infor
mations  de  référence  et  les  informations  sur  le  sys
tème  de  règlement,  et  ne  pas  utiliser  des  données  à 
d’autres  fins  que  celles  explicitement  spécifiées  par 
l’utilisateur  de  services  de  paiement.

3. Dans  le  cas  où,  pour  un  service  d’initiation  de  paiement, 
le  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du 
compte  a  reçu  l’ordre  de  paiement  émanant  du  payeur 
par  l’intermédiaire  d’un  prestataire  de  services  de  paiement 
tiers,  il  confirme  immédiatement  à  ce  dernier  la  réception 
de  l’ordre  de  paiement  et  l’informe  sur  la  disponibilité  des 
fonds  nécessaires  à  l’opération  de  paiement  considérée.

3. Les  États  Membres  garantissent  que  les  prestataires 
de  services  de  paiement  gestionnaires  de  comptes 
fournissent  des  installations  afin  de  recevoir  les 
ordres  de  paiement  provenant  de  prestataires  de  ser
vices  de  paiement  tiers  et  d’accepter  la  redirection 
visée  au  paragraphe  2  du  présent  article.

4. Les  prestataires  de  services  de  paiement  gestionnaires  de 
comptes  traitent  les  ordres  de  paiement  transmis  par  un 
prestataire  de  services  de  paiement  tiers  sans  aucune  dis
crimination,  autre  que  fondée  sur  des  raisons  objectives, 
en  termes  de  délai  et  de  priorité  par  rapport  aux  ordres 
de  paiement  transmis  directement  par  le  payeur  lui-même.»

4.3. Dans  le  cas  où,  pour  un  service  d’initiation  de  paiement, 
l’ordre  de  paiement  est  transmis  par  l’intermédiaire 
d’un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers,  le 
prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du 
compte  a  reçu  l’ordre  de  paiement  émanant  du  payeur 
par  l’intermédiaire  d’un  prestataire  de  services  de  paie
ment  tiers,  il  confirme  immédiatement  à  ce  dernier  au 
prestataire  de  services  de  paiement  tiers  la  réception 
transmission  de  l’ordre  de  paiement  et  l’informe  sur  la 
disponibilité  des  fonds  nécessaires  à  l’opération  de  paie
ment  considérée.

5.4. Les  prestataires  de  services  de  paiement  gestionnaires  de 
comptes  traitent  les  ordres  de  paiement  transmis  par  un 
prestataire  de  services  de  paiement  tiers  sans  aucune  dis
crimination,  autre  que  fondée  sur  des  raisons  objectives, 
en  termes  de  délai  et  de  priorité  par  rapport  aux  ordres 
de  paiement  transmis  directement  par  le  payeur  lui‐
même.

6. Les  États  membres  veillent  à  ce  que  les  prestataires 
de  services  de  paiement  gestionnaires  de  comptes 
proposent,  lorsqu’elle  est  disponible,  une  interface 
normalisée  sécurisée  pour  les  services  de  paiement 
tiers  fondés  sur  un  accès  aux  comptes  de  paiement. 
La  norme  européenne  devrait  se  fonder  sur  une 
directive  définie  par  l’ABE  dans  un  délai  de  […] 
après  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  directive,  en 
collaboration  étroite  avec  la  BCE,  et  comporter,  au 
moins,  des  spécifications  techniques  et  fonctionnelles 
pour  la  transmission  d’un  ordre  de  paiement  entre 
le  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire 
du  compte  et  le  prestataire  de  services  de  paiement 
tiers  conformément  au  paragraphe  2,  point  a)  i),  et 
pour  l’authentification  non  équivoque  du  prestataire 
de  services  de  paiement  tiers  tel  qu’indiqué  au 
paragraphe  2,  point  b).»
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Explication

Un  des  principes  de  base  de  la  sécurité  informatique  consiste  à  ne  partager  avec  aucun  tiers  les  certificats  de  sécurité  utilisés  pour 
authentifier  l’utilisateur  de  services  de  paiement.  Par  conséquent,  les  prestataires  tiers  devraient  garantir  une  authentification  forte  des  clients, 
soit  a)  en  redirigeant  de  façon  sécurisée  l’utilisateur  de  services  de  paiement  vers  son  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  de 
compte;  soit  b)  en  établissant  leurs  propres  dispositifs  de  sécurité  personnalisés.  Les  deux  options  devraient  faire  partie  de  l’interface 
technique  normalisée  européenne  permettant  l’accès  au  compte  de  paiement.
Cette  interface  normalisée  sécurisée  permettant  aux  prestataires  de  services  tiers  d’accéder  aux  informations  sur  les  comptes  de  paiement 
devrait  se  fonder  sur  une  norme  européenne  ouverte  et  permettre,  dès  la  transposition  de  la  proposition,  à  tout  prestataire  tiers  d’accéder 
aux  comptes  de  paiement  de  tout  prestataire  de  services  de  paiement  dans  l’ensemble  de  l’Union.  Il  conviendrait  que  cette  interface  soit 
définie,  peu  de  temps  après  l’adoption  de  la  directive  proposée,  par  l’ABE  en  collaboration  étroite  avec  la  BCE,  et  qu’elle  comporte  au 
moins  des  spécifications  techniques  et  fonctionnelles,  ainsi  que  les  procédures  y  afférentes.
De  plus,  il  conviendrait  que  les  prestataires  de  services  tiers:  a)  protègent  les  dispositifs  de  sécurité  personnalisés  établis  par  l’utilisateur  de 
services  de  paiement;  b)  s’authentifient  de  façon  non  équivoque  à  l’égard  du  (des)  prestataire(s)  de  services  de  paiement  gestionnaire(s)  du 
compte  de  l’utilisateur  de  services  de  paiement;  c)  ne  stockent  pas  des  données  obtenues  lors  de  l’accès  aux  comptes  de  paiement  des 
utilisateurs  de  services  de  paiement,  hormis  les  informations  nécessaires  à  l’identification  d’un  paiement  initié  par  des  prestataires  tiers,  telles 
que  le  numéro  de  référence,  l’IBAN  du  payeur  et  du  bénéficiaire,  le  montant  de  l’opération;  et  d)  n’utilisent  pas  des  données  à  d’autres 
fins  que  celles  explicitement  spécifiées  par  le  payeur.

Modification  25

Article  59

«Article  59
Accès  des  émetteurs  tiers  d’instruments  de  paiement  aux 

données  des  comptes  de  paiement  et  utilisation  de  ces 
données  par  ces  émetteurs

«Article  59
Accès  des  émetteurs  tiers  d’instruments  de  paiement  aux 

données  des  comptes  de  paiement  et  utilisation  de  ces  don
nées  par  ces  émetteurs

1. Les  États  membres  font  en  sorte  qu’un  payeur  ait  le  droit 
de  s’adresser  à  un  émetteur  tiers  d’instruments  de  paie
ment  pour  obtenir  des  services  de  cartes  de  paiement.

2. Si  le  payeur  a  donné  son  consentement  à  ce  qu’un  émet
teur  tiers  d’instruments  de  paiement  qui  lui  a  fourni  un 
instrument  de  paiement  obtienne  des  informations  sur  la 
disponibilité  des  fonds  nécessaires  à  une  opération  de 
paiement  donnée  sur  un  compte  de  paiement  donné 
détenu  par  le  payeur,  le  prestataire  de  services  de  paie
ment  gestionnaire  de  ce  compte  fournit  ces  informations  à 
l’émetteur  tiers  d’instruments  de  paiement  dès  réception  de 
l’ordre  de  paiement  émanant  du  payeur.

3. Les  prestataires  de  services  de  paiement  gestionnaires  de 
comptes  traitent  les  ordres  de  paiement  transmis  par  un 
émetteur  tiers  d’instruments  de  paiement  sans  aucune  dis
crimination,  autre  que  fondée  sur  des  raisons  objectives, 
en  termes  de  délai  et  de  priorité  par  rapport  aux  ordres 
de  paiement  transmis  directement  par  le  payeur  lui‐même.»

1. Les  États  membres  font  en  sorte  qu’un  payeur  ait  le 
droit  de  s’adresser  à  un  émetteur  tiers  d’instruments  de 
paiement  pour  obtenir  des  services  de  cartes  de  paie
ment.

2. Si  le  payeur  a  donné  son  consentement  à  ce  qu’un 
émetteur  tiers  d’instruments  de  paiement  qui  lui  a  fourni 
un  instrument  de  paiement  obtienne  des  informations 
sur  la  disponibilité  des  fonds  nécessaires  à  une  opération 
de  paiement  donnée  sur  un  compte  de  paiement  donné 
détenu  par  le  payeur,  le  prestataire  de  services  de  paie
ment  gestionnaire  de  ce  compte  fournit  ces  informations 
à  l’émetteur  tiers  d’instruments  de  paiement  dès  récep
tion  de  l’ordre  de  paiement  émanant  du  payeur.

3. Les  prestataires  de  services  de  paiement  gestionnaires  de 
comptes  traitent  les  ordres  de  paiement  transmis  par  un 
émetteur  tiers  d’instruments  de  paiement  sans  aucune 
discrimination,  autre  que  fondée  sur  des  raisons  objecti
ves,  en  termes  de  délai  et  de  priorité  par  rapport  aux 
ordres  de  paiement  transmis  directement  par  le  payeur 
lui-même.»

Explication

Les  dispositions  du  présent  article  concernant  l’accès  aux  et  l’utilisation  des  données  des  comptes  de  paiement  par  des  prestataires  tiers 
émettant  des  instruments  de  paiement,  par  exemple  des  cartes  de  paiement,  sont  identiques,  sur  le  fond,  à  celles  de  l’article  58  régissant 
l’accès  aux  et  l’utilisation  des  données  des  comptes  de  paiement  par  les  prestataires  des  services  de  paiement  tiers.  Par  conséquent, 
l’article  59  pourrait  être  supprimé  sans  risque  d’insécurité  juridique  pour  les  prestataires  de  services  de  paiement  et  pour  les  payeurs  utili
sant  leurs  services.
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Modification  26

Article  59  (nouveau)

Pas  de  texte. «Article  59.  Le  payeur  doit  avoir  le  droit:  i)  d’ordonner 
à  son  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  de 
compte  de  bloquer  tout  service  d’initiation  de  paiement 
à  partir  du  compte  de  paiement  du  payeur;  ii)  de  blo
quer  tout  service  d’initiation  de  paiement  initié  par  un 
ou  plusieurs  prestataires  de  services  de  paiement  tiers 
spécifiés;  ou  iii)  de  n’autoriser  que  des  services  d’initia
tion  de  paiement  initiés  par  un  ou  plusieurs  prestataires 
de  services  de  paiement  tiers  spécifiés.»

Explication

Conformément  aux  dispositions  relatives  à  la  protection  des  consommateurs  et  aux  mesures  de  protection  des  utilisateurs  de  services  de 
paiement  figurant  au  considérant  13  et  dans  l’article  5,  paragraphe  3,  point  d)  iii),  du  règlement  SEPA,  et  afin  de  garantir  la  cohérence 
juridique,  il  convient  d’ajouter  un  nouvel  article  accordant  aux  utilisateurs  de  services  de  paiement  le  droit  d’ordonner  à  leurs  prestataires  de 
services  de  paiement  de  dresser  de  façon  spécifique  des  listes  blanches  ou  noires  de  prestataires  tiers.  Cependant,  cette  disposition  ne  devrait 
pas  s’appliquer  à  d’autres  utilisateurs  de  paiement  que  les  consommateurs  (voir  la  modification  22).  Comme  les  instructions  doivent  venir 
du  payeur,  cette  disposition  ne  devrait  pas  prévoir  un  blocage  généralisé  par  défaut  ni  l’introduction  d’un  blocage  généralisé  des  prestataires 
tiers  dans  les  conditions  générales  ou  les  contrats  d’un  prestataire  de  services  de  paiement.

Modification  27

Article  65,  paragraphe  2

«2. Lorsqu’un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers  inter
vient,  le  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire 
du  compte  rembourse  le  montant  de  l’opération  de  paie
ment  non  autorisée  et,  le  cas  échéant,  rétablit  le  compte 
de  paiement  débité  dans  l’état  où  il  se  serait  trouvé  si 
l’opération  de  paiement  non  autorisée  n’avait  pas  eu  lieu. 
Une  indemnisation  financière  du  prestataire  de  services  de 
paiement  gestionnaire  du  compte  par  le  prestataire  de 
services  de  paiement  tiers  peut  s’appliquer.»

«2. Lorsqu’un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers  inter
vient,  le  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire 
du  compte  rembourse  le  montant  de  l’opération  de  paie
ment  non  autorisée  et,  le  cas  échéant,  rétablit  le  compte 
de  paiement  débité  dans  l’état  où  il  se  serait  trouvé  si 
l’opération  de  paiement  non  autorisée  n’avait  pas  eu  lieu. 
Une  indemnisation  financière  du  prestataire  de  services  de 
paiement  gestionnaire  du  compte  par  le  prestataire  de 
services  de  paiement  tiers  peut  s’appliquer  est  prévue 
conformément  à  l’article  82.»

Explication

En  ce  qui  concerne  la  protection  des  consommateurs,  il  est  naturel  que  le  payeur  se  tourne  vers  le  prestataire  de  services  de  paiement 
gestionnaire  du  compte  en  vue  d’un  remboursement,  étant  donné  qu’il  ne  noue  une  relation  avec  le  prestataire  tiers  que  de  façon  ponc
tuelle,  par  exemple  pour  initier  un  paiement.  Le  prestataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du  compte  pourrait  alors  demander  une 
indemnisation  au  prestataire  tiers,  sauf  si  ce  dernier  peut  prouver  qu’il  n’était  pas  responsable  de  l’erreur.  Pour  le  prestataire  tiers,  l’indem
nisation  devrait  suivre  les  mêmes  règles  qu’en  cas  d’inexécution,  de  mauvaise  exécution  ou  d’exécution  tardive  d’une  opération  de  paiement 
conformément  à  l’article  80  ainsi  qu’un  droit  de  recours  conformément  à  l’article  82.  Une  telle  indemnisation  est  par  exemple  possible 
lorsque  le  prestataire  tiers  a  créé  ses  propres  dispositifs  de  sécurité,  par  exemple  pour  une  carte  de  paiement.
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Modification  28

Article  66,  paragraphe  1

«1. Par  dérogation  à  l’article  65,  le  payeur  peut  être  tenu  de 
supporter,  jusqu’à  concurrence  de  50  EUR,  les  pertes  liées 
à  toute  opération  de  paiement  non  autorisée  consécutive 
à  l’utilisation  d’un  instrument  de  paiement  perdu  ou  volé 
ou  au  détournement  d’un  instrument  de  paiement.

Le  payeur  supporte  toutes  les  pertes  occasionnées  par  des 
opérations  de  paiement  non  autorisées  si  ces  pertes  résul
tent  d’un  agissement  frauduleux  de  sa  part  ou  du  fait 
qu’il  n’a  pas  satisfait,  intentionnellement  ou  à  la  suite 
d’une  négligence  grave,  à  une  ou  plusieurs  des  obligations 
qui  lui  incombent  en  vertu  de  l’article  61.  Dans  ce  cas, 
le  montant  maximal  visé  au  paragraphe  1  du  présent 
article  ne  s’applique  pas.  Pour  les  paiements  effectués  au 
moyen  d’une  technique  de  communication  à  distance, 
lorsque  le  prestataire  de  services  de  paiement  n’exige  pas 
une  authentification  forte  du  client,  le  payeur  ne  supporte 
d’éventuelles  conséquences  financières  que  s’il  a  agi  frau
duleusement.  Lorsque  le  bénéficiaire  ou  son  prestataire  de 
services  de  paiement  n’accepte  pas  une  authentification 
forte  du  client,  il  rembourse  le  préjudice  financier  causé 
au  prestataire  de  services  de  paiement  du  payeur.»

«1. Par  dérogation  à  l’article  65,  le  payeur  peut  être  tenu  de 
supporter,  jusqu’à  concurrence  de  50  EUR,  les  pertes  liées 
à  toute  opération  de  paiement  non  autorisée  consécutive 
à  l’utilisation  d’un  instrument  de  paiement  perdu  ou  volé 
ou  au  détournement  d’un  instrument  de  paiement.

Le  payeur  supporte  toutes  les  pertes  occasionnées  par  des 
opérations  de  paiement  non  autorisées  si  ces  pertes  résul
tent  d’un  agissement  frauduleux  de  sa  part  ou  du  fait 
qu’il  n’a  pas  satisfait,  intentionnellement  ou  à  la  suite 
d’une  négligence  grave,  à  une  ou  plusieurs  des  obligations 
qui  lui  incombent  en  vertu  de  l’article  61.  Dans  ce  cas, 
le  montant  maximal  visé  au  paragraphe  1  du  présent 
article  ne  s’applique  pas.  Pour  les  paiements  effectués  au 
moyen  d’une  technique  de  communication  à  distance, 
lLorsque  le  prestataire  de  services  de  paiement  n’exige  pas 
une  authentification  forte  du  client,  le  payeur  ne  supporte 
d’éventuelles  conséquences  financières  que  s’il  a  agi  frau
duleusement.  Lorsque  le  bénéficiaire  ou  son  prestataire  de 
services  de  paiement  n’accepte  pas  une  authentification 
forte  du  client,  il  rembourse  le  préjudice  financier  causé 
au  prestataire  de  services  de  paiement  du  payeur.»

Explication

Il  devrait  être  garanti  aux  consommateurs  une  protection  similaire  quel  que  soit  le  moyen  utilisé  pour  initier  le  paiement.

Modification  29

Article  67,  paragraphe  1

«1. Les  États  membres  veillent  à  ce  qu’un  payeur  ait  droit  au 
remboursement  par  son  prestataire  de  services  de  paie
ment  d’une  opération  de  paiement  autorisée  initiée  par 
ou  via  le  bénéficiaire  qui  a  déjà  été  exécutée,  pour  autant 
que  les  conditions  suivantes  soient  remplies:

[…]  En  cas  de  prélèvement,  le  payeur  jouit  d’un  droit  à 
remboursement  inconditionnel  dans  les  délais  fixés  à 
l’article  68,  sauf  si  le  bénéficiaire  a  déjà  rempli  ses  obli
gations  contractuelles  et  que  le  payeur  a  déjà  reçu  les 
services  ou  consommé  les  marchandises  concernées.  Le 
bénéficiaire  a  la  charge  de  prouver,  à  la  demande  du 
prestataire  de  services  de  paiement,  que  les  conditions 
visées  au  troisième  alinéa  sont  remplies.»

«1. Les  États  membres  veillent  à  ce  qu’un  payeur  ait  droit  au 
remboursement  par  son  prestataire  de  services  de  paie
ment  d’une  opération  de  paiement  autorisée  initiée  par 
ou  via  le  bénéficiaire  qui  a  déjà  été  exécutée,  pour  autant 
que  les  conditions  suivantes  soient  remplies:

[…]  En  cas  de  prélèvement,  le  payeur  jouit  d’un  droit  à 
remboursement  inconditionnel  dans  les  délais  fixés  à 
l’article  68,  sauf  si  le  bénéficiaire  a  déjà  rempli  ses  obli
gations  contractuelles  et  que  le  payeur  a  déjà  reçu  les 
services  ou  consommé  les  marchandises  concernées.  Tou
tefois,  la  Commission  peut  établir,  au  moyen  d’actes 
délégués,  une  liste  exhaustive  des  biens  et  services 
pouvant  être  fournis  qui  sont  concernés  par  un  pré
lèvement  sans  droit  à  remboursement.  Le  payeur  et 
le  bénéficiaire  doivent  donner  séparément  leur  accord 
à  un  prélèvement  sans  droit  à  remboursement  pour 
des  biens  et  services  figurant  sur  cette  liste  et  men
tionner  clairement,  dans  le  mandat,  l’absence  d’un 
droit  à  remboursement  inconditionnel.  Le  bénéficiaire  a 
la  charge  de  prouver,  à  la  demande  du  prestataire  de  ser
vices  de  paiement,  que  les  conditions  visées  au  troisième 
alinéa  sont  remplies.»
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Explication

Faire  dépendre  les  droits  au  remboursement  de  l’achat  sous-jacent  soulève  des  questions  concernant  le  respect  de  la  vie  privée,  mais  égale
ment  concernant  l’efficacité  et  les  coûts.  Selon  toute  probabilité,  l’adoption  de  cette  proposition  signifierait  qu’il  ne  serait  plus  accordé  les 
droits  au  remboursement  illimité  prévus  par  le  système  actuel  de  prélèvement  SEPA,  si  bien  que  les  consommateurs  bénéficieraient  de  con
ditions  moins  favorables.  La  BCE  suggère  d’instaurer,  comme  règle  générale,  un  droit  inconditionnel  au  remboursement,  pour  tous  les  prélè
vements  des  consommateurs,  pendant  une  période  de  huit  semaines.  Pour  les  biens  ou  services  de  la  liste  destinés  à  une  consommation 
immédiate,  les  débiteurs  et  les  créanciers  pourraient  expressément  convenir,  de  façon  séparée,  de  l’inapplication  des  droits  au  remboursement. 
La  Commission  pourrait  dresser  une  telle  liste  au  moyen  d’un  acte  délégué.

Modification  30

Article  82,  paragraphe  1

«1. Lorsque  la  responsabilité  d’un  prestataire  de  services  de 
paiement  au  titre  de  l’article  80  est  imputable  à  un  autre 
prestataire  de  services  de  paiement  ou  à  un  intermédiaire, 
cet  autre  prestataire  de  services  de  paiement  ou  cet  inter
médiaire  indemnise  le  premier  prestataire  de  services  de 
paiement  pour  toutes  pertes  subies  ou  toutes  sommes 
payées  au  titre  de  l’article  80.  Cette  indemnisation  s’appli
que  au  cas  où  l’un  des  prestataires  de  services  de  paie
ment  ne  recourt  pas  à  l’authentification  forte  du  client.»

«1. Lorsque  la  responsabilité  d’un  prestataire  de  services  de 
paiement  au  titre  de  l’article  65  et  de  l’article  80  est 
imputable  à  un  autre  prestataire  de  services  de  paiement 
ou  à  un  intermédiaire,  cet  autre  prestataire  de  services  de 
paiement  ou  cet  intermédiaire  indemnise  le  premier  pres
tataire  de  services  de  paiement  pour  toutes  pertes  subies 
ou  toutes  sommes  payées  au  titre  de  l’article  65  et  de 
l’article  80.  Cette  indemnisation  s’applique  au  cas  où  l’un 
des  prestataires  de  services  de  paiement  ne  recourt  pas  à 
l’authentification  forte  du  client.»

Explication

Il  convient  de  couvrir  aussi  les  opérations  de  paiement  non  autorisées,  en  vertu  du  droit  de  recours.  À  des  fins  de  clarté,  il  serait  souhai
table  de  définir  le  terme  «intermédiaire»  dans  la  directive  proposée.

Modification  31

Article  85

«Article  85
Exigences  de  sécurité  et  notification  des  incidents

«Article  85
Exigences  de  sécurité  et  notification  des  incidents

1. Les  prestataires  de  services  de  paiement  sont  soumis  à  la 
directive  [directive  SRI]  et  notamment  aux  exigences  de 
ses  articles  14  et  15  concernant  la  gestion  des  risques  et 
la  notification  des  incidents.

1. Les  prestataires  de  services  de  paiement  sont  soumis  à 
la  directive  [directive  SRI]  et  notamment  aux  exigences 
de  ses  articles  14  et  15  concernant  la  gestion  des  ris
ques  et  la  notification  des  incidents.  Les  prestataires  de 
services  de  paiement  instaurent  un  cadre  comportant 
des  mesures  d’atténuation  et  des  mécanismes  de 
contrôle  appropriés  pour  gérer  les  risques  opération
nels,  y  compris  les  risques  de  sécurité,  liés  aux  ser
vices  de  paiement  qu’ils  fournissent.  Conformément 
à  ce  cadre,  les  prestataires  de  services  de  paiement 
définissent  et  tiennent  à  jour  des  procédures  effica
ces  de  gestion  des  incidents,  prévoyant  notamment 
le  classement  des  incidents  majeurs.

2. L’autorité  désignée  en  vertu  de  l’article  6,  paragraphe  1, 
de  la  directive  [directive  SRI]  informe  dans  les  meilleurs 
délais  l’autorité  compétente  de  l’État  membre  d’origine  et 
l’ABE  des  notifications  d’incidents  SRI  reçues  de  prestatai
res  de  services  de  paiement.

2. L’autorité  désignée  en  vertu  de  l’article  6,  paragraphe  1, 
de  la  directive  [directive  SRI]  informe  dans  les  meilleurs 
délais  l’autorité  compétente  de  l’État  membre  d’origine  et 
l’ABE  des  notifications  d’incidents  SRI  reçues  de  presta
taires  de  services  de  paiement.  En  cas  d’incident  opéra
tionnel  majeur,  ce  qui  comprend  les  incidents  de 
sécurité,  les  prestataires  de  services  de  paiement 
notifient  l’incident  dans  les  meilleurs  délais  à  l’auto
rité  compétente  de  l’État  membre  d’origine  tel  que 
défini  dans  la  présente  directive.

15.7.2014 FR Journal officiel de l'Union européenne C 224/21



Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

3. Dès  réception  de  la  notification,  l’ABE  en  informe,  s’il  y  a 
lieu,  les  autorités  compétentes  des  autres  États  membres.

3. Dès  réception  de  la  notification,  l’ABE  en  informe,  s’il  y 
a  lieu,  les  l’autorités  compétentes  des  autres  États  mem
bres  de  l’État  membre  d’origine  tel  que  défini  dans 
la  présente  directive  évalue  l’importance  de  l’incident 
pour  les  autres  autorités  et,  en  fonction  de  cette 
évaluation,  communique  les  détails  pertinents  de  la 
notification  de  l’incident  à  l’ABE  et  à  la  Banque  cen
trale  européenne.

4. Outre  les  dispositions  de  l’article  14,  paragraphe  4,  de  la 
directive  [directive  SRI],  lorsque  l’incident  de  sécurité  ris
que  d’avoir  un  impact  sur  les  intérêts  financiers  des  utili
sateurs  des  services  de  paiement  fournis  par  le  prestataire 
de  services  de  paiement,  celui-ci  notifie  l’incident  dans  les 
meilleurs  délais  aux  utilisateurs  de  services  de  paiement  et 
il  les  informe  des  mesures  qu’ils  peuvent  prendre  de  leur 
côté  pour  atténuer  les  effets  dommageables  de  l’incident.»

4. Dès  réception  de  la  notification,  l’ABE  en  informe 
les  autorités  compétentes  des  autres  États  membres 
conformément  à  la  présente  directive.  La  BCE 
informe  le  SEBC  des  questions  importantes  concer
nant  les  systèmes  et  instruments  de  paiement.

5. 4.  Outre  les  dispositions  de  l’article  14,  paragraphe  4, 
de  la  directive  [directive  SRI],  lLorsque  l’incident  de 
sécurité  risque  d’avoir  un  impact  sur  les  intérêts  finan
ciers  des  utilisateurs  des  services  de  paiement  fournis  par 
le  prestataire  de  services  de  paiement,  celui-ci  notifie 
l’incident  dans  les  meilleurs  délais  aux  utilisateurs  de  ser
vices  de  paiement  et  il  les  informe  des  mesures  qu’ils 
peuvent  prendre  de  leur  côté  pour  atténuer  les  effets 
dommageables  de  l’incident.

6. Avant  le  [insérer  la  date],  l’ABE,  en  collaboration 
étroite  avec  la  BCE,  émet  des  orientations  conformé
ment  à  la  procédure  prévue  à  l’article  [insérer  le 
numéro]  de  la  directive  [insérer  le  numéro  de  la 
directive],  pour  les  prestataires  de  services  de  paie
ment,  concernant  le  classement  des  incidents  majeurs 
visés  au  paragraphe  1,  le  contenu,  le  format  et  les 
procédures  des  notifications  d’incidents  visées  au 
paragraphe  2,  et,  pour  les  autorités  compétentes  en 
vertu  de  la  présente  directive,  concernant  les  critè
res  visant  à  évaluer  quelles  notifications  d’incidents 
sont  pertinentes  pour  les  autres  autorités  et  quels 
détails  des  rapports  d’incident  doivent  être  commu
niqués  aux  autres  autorités.

7. L’ABE,  en  étroite  collaboration  avec  la  BCE,  réexa
mine  les  orientations  visées  au  paragraphe  6  à  inter
valles  réguliers,  et  au  moins  tous  les  deux  ans.

8. Lorsque  l’ABE  émet  et  réexamine  les  orientations 
visées  au  paragraphe  6,  elle  peut  prendre  en  compte 
l’acte  d’exécution  de  la  Commission,  conformément 
à  l’article  14,  paragraphe  7,  de  la  directive  [directive 
SRI],  ainsi  que  les  normes  ou  spécifications  élabo
rées  et  publiées  par  l’Agence  européenne  chargée  de 
la  sécurité  des  réseaux  et  de  l’information  pour  des 
secteurs  exerçant  d’autres  activités  que  la  fourniture 
de  services  de  paiement.»

C 224/22 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.7.2014



Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Explication

Les  autorités  de  surveillance  prudentielle  et  le  SEBC  sont  compétents  pour  émettre  des  orientations  concernant  la  gestion  et  les  notifications 
des  incidents  pour  les  prestataires  de  services  de  paiement  ainsi  que  des  orientations  concernant  la  communication  des  notifications  entre  les 
autorités  concernées.  Il  convient  d’éviter  de  placer  les  prestataires  de  services  de  paiement  dans  le  champ  d’application  de  la  directive  SRI, 
car  cela  pourrait  interférer  avec  les  missions  des  autorités  de  surveillance  prudentielle  et  des  banques  centrales.  Cependant,  il  pourrait  être 
tenu  compte  des  orientations  élaborées  par  l’ENISA  pour  d’autres  secteurs  ainsi  que  des  exigences  qui  doivent  être  définies  dans  l’acte 
d’exécution  de  la  Commission  conformément  à  l’article  14,  paragraphe  7,  de  la  proposition  de  directive  SRI,  afin  de  garantir  un  niveau 
de  cohérence  suffisant  entre  les  textes  législatifs  des  différents  secteurs.  L’obligation  d'émettre  des  orientations  concernant  le  classement  et  la 
notification  des  incidents  est  en  rapport  étroit  avec  les  exigences  prévues  au  présent  article.  Il  est  donc  proposé  d’intégrer  cette  obligation 
dans  le  présent  article  plutôt  que  dans  l’article  86.

Modification  32

Article  86

«Article  86
Mise  en  œuvre  et  informations  à  fournir

«Article  86
Mise  en  œuvre  et  informations  à  fournir

1. Les  États  membres  veillent  à  ce  que  les  prestataires  de 
services  de  paiement  fournissent  sur  une  base  annuelle  à 
l’autorité  désignée  en  vertu  de  l’article  6,  paragraphe  1,  de 
la  directive  [directive  SRI]  des  informations  actualisées  sur 
l’évaluation  des  risques  opérationnels  et  de  sécurité  liés 
aux  services  de  paiement  qu’ils  fournissent  et  sur  le  carac
tère  adéquat  des  mesures  d’atténuation  et  des  mécanismes 
de  contrôle  mis  en  œuvre  pour  faire  face  à  ces  risques. 
L’autorité  désignée  en  vertu  de  l’article  6,  paragraphe  1, 
de  la  directive  [directive  SRI]  transmet  dans  les  meilleurs 
délais  une  copie  de  ces  informations  à  l’autorité  compé
tente  de  l’État  membre  d’origine.

1. Les  États  membres  veillent  à  ce  que  les  prestataires  de 
services  de  paiement  fournissent  sur  une  base  annuelle  à 
l’autorité  compétente  en  vertu  de  la  présente  directive 
désignée  en  vertu  de  l’article  6,  paragraphe  1,  de  la  direc
tive  [directive  SRI]  des  informations  actualisées  sur  l’éva
luation  des  risques  opérationnels  et  de  sécurité  liés  aux 
services  de  paiement  qu’ils  fournissent  et  sur  le  caractère 
adéquat  des  mesures  d’atténuation  et  des  mécanismes  de 
contrôle  mis  en  œuvre  pour  faire  face  à  ces  risques. 
L’autorité  désignée  en  vertu  de  l’article  6,  paragraphe  1, 
de  la  directive  [directive  SRI]  transmet  dans  les  meilleurs 
délais  une  copie  de  ces  informations  à  l’autorité  compé
tente  de  l’État  membre  d’origine.

2. Sans  préjudice  des  articles  14  et  15  de  la  directive  [direc
tive  SRI],  l’ABE  élabore,  en  étroite  collaboration  avec  la 
BCE,  des  orientations  concernant  l’établissement,  l’applica
tion  et  le  suivi  des  mesures  de  sécurité,  y  compris,  le  cas 
échéant,  des  procédures  de  certification.  L’ABE  tient 
compte,  notamment,  des  normes  et/ou  spécifications  publi
ées  par  la  Commission  en  vertu  de  l’article  16, 
paragraphe  2,  de  la  directive  [directive  SRI].

2. Sans  préjudice  des  articles  14  et  15  de  la  directive  [direc
tive  SRI],  l’L’ABE  élabore,  en  étroite  collaboration  avec  la 
BCE,  des  orientations  concernant  l’établissement,  l’applica
tion  et  le  suivi  des  mesures  de  sécurité,  y  compris,  le  cas 
échéant,  des  procédures  de  certification.  L’ABE  tient 
compte,  notamment,  des  normes  et/ou  spécifications  publi
ées  par  la  Commission  en  vertu  de  l’article  16, 
paragraphe  2,  de  la  directive  [directive  SRI].

3. L’ABE,  en  étroite  collaboration  avec  la  BCE,  réexamine  ces 
orientations  à  intervalles  réguliers,  et  au  moins  tous  les 
deux  ans.

3. L’ABE,  en  étroite  collaboration  avec  la  BCE,  réexamine  ces 
orientations  à  intervalles  réguliers,  et  au  moins  tous  les 
deux  ans.
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

4. Sans  préjudice  des  articles  14  et  15  de  la  directive  [direc
tive  SRI],  l’ABE  publie  des  orientations  visant  à  faciliter  la 
qualification  des  incidents  majeurs  par  les  prestataires  de 
services  de  paiement  et  à  préciser  les  circonstances  dans 
lesquelles  un  établissement  de  paiement  est  tenu  de  noti
fier  un  incident  de  sécurité.  Ces  orientations  sont  publiées 
au  plus  tard  le  (insérer  la  date  -  deux  ans  à  compter  de 
la  date  d’entrée  en  vigueur  de  la  présente  directive).»

4. L’ABE  coordonne  le  partage  d’informations,  en  ce  qui 
concerne  les  risques  opérationnels  et  de  sécurité  liés 
aux  services  de  paiement,  avec  les  autorités  compéten
tes  en  vertu  de  la  présente  directive,  la  BCE,  les  auto
rités  compétentes  en  vertu  de  la  directive  SRI  et,  s’il 
y  a  lieu,  l’ENISA.

Sans  préjudice  des  articles  14  et  15  de  la  directive  [directive 
SRI],  l’ABE  publie  des  orientations  visant  à  faciliter  la  qualifi
cation  des  incidents  majeurs  par  les  prestataires  de  services  de 
paiement  et  à  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  un  éta
blissement  de  paiement  est  tenu  de  notifier  un  incident  de  sécu
rité.  Ces  orientations  sont  publiées  au  plus  tard  le  (insérer  la 
date  -  deux  ans  à  compter  de  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  la 
présente  directive).»

Explication

Les  obligations  de  déclaration  concernant  les  risques  opérationnels  et  de  sécurité  devraient  être  définies  et  évaluées  par  les  autorités  de 
surveillance  prudentielle  et  les  banques  centrales.  Les  informations  peuvent  être  partagées  avec  l’ENISA  ou  les  autorités  compétentes  en  vertu 
de  la  directive  SRI  et  avec  l’ABE  en  tant  qu’autorité  compétente  pour  la  coordination.

Modification  33

Article  87

«1. Les  États  membres  veillent  à  ce  qu’un  prestataire  de  servi
ces  de  paiement  applique  l’authentification  forte  du  client 
lorsque  le  payeur  initie  une  opération  de  paiement  élec
tronique,  sauf  dérogation  spécifique  fondée  sur  le  risque 
lié  au  service  de  paiement  fourni,  prévue  par  les  orienta
tions  de  l’ABE.  La  même  obligation  s’applique  à  un  pres
tataire  de  services  de  paiement  tiers  qui  initie  une  opéra
tion  de  paiement  au  nom  du  payeur.  Lorsqu’un  presta
taire  de  services  de  paiement  tiers  agit  au  nom  de  l’utili
sateur  de  services  de  paiement,  le  prestataire  de  services 
de  paiement  gestionnaire  du  compte  lui  permet  de  se 
fonder  sur  les  méthodes  d’authentification  de  ce  dernier.

2. Lorsqu’un  prestataire  de  services  de  paiement  fournit  des 
services  visés  au  point  7  de  l’annexe  I,  il  s’authentifie  lui-
même  auprès  du  prestataire  de  services  de  paiement  ges
tionnaire  de  compte  du  titulaire  du  compte.»

«1. Les  États  membres  veillent  à  ce  qu’un  prestataire  de  ser
vices  de  paiement  applique  l’authentification  forte  du  cli
ent  lorsque  le  payeur  initie  une  opération  de  paiement 
électronique,  sauf  dérogation  spécifique  fondée  sur  le  ris
que  lié  au  service  de  paiement  fourni,  prévue  par  les 
orientations  de  l’ABE.  La  même  obligation  s’applique  à 
un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers  qui  initie 
une  opération  de  paiement  au  nom  du  payeur. 
Lorsqu’un  prestataire  de  services  de  paiement  tiers  agit 
au  nom  de  l’utilisateur  de  services  de  paiement,  le  pres
tataire  de  services  de  paiement  gestionnaire  du  compte 
lui  permet  de  se  fonder  sur  les  méthodes  d’authentifica
tion  de  ce  dernier.

2. Lorsqu’un  prestataire  de  services  de  paiement  fournit  des 
services  visés  au  point  7  de  l’annexe  I,  il  s’authentifie 
lui-même  auprès  du  prestataire  de  services  de  paiement 
gestionnaire  de  compte  du  titulaire  du  compte.»

Explication

Voir  l’explication  de  la  modification  24.
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Texte  proposé  par  la  Commission Modifications  suggérées  par  la  BCE (1)

Modification  34

Article  89,  paragraphe  5  (nouveau)

Pas  de  texte. «5. L’ABE,  en  étroite  collaboration  avec  la  BCE,  émet  des 
orientations  à  l’intention  des  autorités  compétentes, 
conformément  à  l’article  16  du  règlement  (UE) 
no  1093/2010,  concernant  les  procédures  de  réclama
tion  à  suivre  pour  garantir  le  respect  des  disposi
tions  pertinentes  en  vertu  de  la  présente  directive, 
comme  cela  est  énoncé  au  paragraphe  1  ci-dessus. 
Ces  orientations  sont  publiées  au  plus  tard  le  [insé
rer  la  date  –  deux  ans  à  compter  de  la  date  d’entrée 
en  vigueur  de  la  présente  directive]  et  régulièrement 
actualisées  en  tant  que  de  besoin.»

Explication

Des  procédures  de  réclamation  harmonisées  faciliteraient  le  traitement  des  réclamations  transfrontalières  et  contribueraient  au  fonctionnement 
harmonieux  et  efficace  des  procédures  d’examen  du  respect  de  la  directive,  qui  aident  les  autorités  compétentes  à  réaliser  leurs  missions  au 
titre  de  la  directive  proposée.

(1) Les caractères gras dans le corps du texte indiquent les nouveaux passages suggérés par la BCE. Les caractères barrés dans le corps du texte indiquent 
les passages que la BCE suggère de supprimer.

(2) Directive XXXX/XX/UE du Parlement européen et du Conseil du [date] concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité
des réseaux et de l’information dans l’Union (JO L x, p. x).

(3) Décision 2009/371/JAI du Conseil du 6 avril 2009 portant création de l’Office européen de police (Europol) (JO L 121 du 15.5.2009, p. 37).
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IV

(Informations)

INFORMATIONS  PROVENANT  DES  INSTITUTIONS,  ORGANES  ET 
ORGANISMES  DE  L'UNION  EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Taux  de  change  de  l'euro (1)

14  juillet  2014

(2014/C  224/02)

1  euro  =

Monnaie Taux  de  change

USD dollar  des  États-Unis 1,3627

JPY yen  japonais 138,29

DKK couronne  danoise 7,4568

GBP livre  sterling 0,79660

SEK couronne  suédoise 9,2482

CHF franc  suisse 1,2139

ISK couronne  islandaise  

NOK couronne  norvégienne 8,4100

BGN lev  bulgare 1,9558

CZK couronne  tchèque 27,439

HUF forint  hongrois 309,68

LTL litas  lituanien 3,4528

PLN zloty  polonais 4,1388

RON leu  roumain 4,4180

TRY livre  turque 2,8881

AUD dollar  australien 1,4500

Monnaie Taux  de  change

CAD dollar  canadien 1,4619

HKD dollar  de  Hong  Kong 10,5611

NZD dollar  néo-zélandais 1,5457

SGD dollar  de  Singapour 1,6897

KRW won  sud-coréen 1 388,46

ZAR rand  sud-africain 14,5806

CNY yuan  ren-min-bi  chinois 8,4566

HRK kuna  croate 7,6130

IDR rupiah  indonésienne 15 903,49

MYR ringgit  malais 4,3360

PHP peso  philippin 59,215

RUB rouble  russe 46,7905

THB baht  thaïlandais 43,784

BRL real  brésilien 3,0231

MXN peso  mexicain 17,6960

INR roupie  indienne 81,8301

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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Information  communiquée  par  la  Commission  en  vertu  de  la  décision  2014/327/UE  du 
Conseil

(2014/C  224/03)

En  vertu  de  l’article  2  de  la  décision  2014/327/UE  du  Conseil  du  6  mai  2014  établissant  la  position  à  adopter 
par  l’Union  lors  de  la  53e  session  de  la  commission  d’experts  de  l’OTIF  en  matière  de  transport  de  marchandi
ses  dangereuses  en  ce  qui  concerne  certaines  modifications  apportées  à  l’appendice  C  de  la  convention  relative 
aux  transports  internationaux  ferroviaires  (COTIF),  applicables  à  partir  du  1er  janvier  2015 (1),  la  Commission  fait 
savoir  que  les  décisions  adoptées  par  ledit  organe  peuvent  être  consultées  à  l’adresse  suivante:

http://www.otif.org/fr/dangerous-goods/notification-texts/2015.html

(1) JO L 166 du 5.6.2014, p. 27.
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CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES 
DONNÉES

Résumé  de  l’avis  du  Contrôleur  européen  de  la  protection  des  données  sur  l’évolution 
future  de  l’espace  de  liberté,  de  sécurité  et  de  justice

(le  texte  complet  de  l’avis  en  anglais,  en  français  et  en  allemand  est  disponible  sur  le  site  internet  du  CEPD 
www.edps.europa.eu)

(2014/C  224/04)

1. INTRODUCTION

1. L’objet  du  présent  avis  est  de  contribuer  à  l’évolution  future  des  politiques  de  l’Union  européenne  dans  le 
domaine  de  la  liberté,  de  la  sécurité  et  de  la  justice  par  une  intégration  plus  poussée  de  la  vie  privée  et 
de  la  protection  des  données  dans  les  activités  de  toutes  les  institutions  européennes.  Il  fait  suite  à  deux 
communications  adoptées  par  la  Commission,  le  11  mars  2014,  sur  l’avenir  de  la  justice  et  des  affaires 
intérieures (1),  à  la  résolution  adoptée  par  le  Parlement  européen,  le  2  avril  2014,  examinant  le  programme 
de  Stockholm,  et  aux  discussions  au  Conseil  européen  en  vue  de  la  conclusion  par  le  Conseil,  pour  la 
première  fois,  d’orientations  stratégiques  de  la  programmation  législative  et  opérationnelle  conformément 
à  l’article  68  du  TFUE.

2. Il  s’agit  d’un  moment  critique  pour  le  rôle  de  l’Union  européenne  dans  la  justice  et  les  affaires  intérieures. 
Nous  arrivons  à  la  fin  de  la  période  de  transition  fixée  par  le  traité  de  Lisbonne,  à  l’issue  de  laquelle  les 
pouvoirs  de  la  Commission  à  engager  des  recours  en  manquement  et  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  justice 
de  l’Union  européenne  deviendront  pleinement  applicables  aux  législations  européennes  relatives  à  la  coopé
ration  policière  et  judiciaire  en  matière  pénale (2).  Conformément  au  traité,  la  Charte  des  droits  fondamen
taux  a  pris  le  statut  de  droit  primaire,  et  la  Cour  de  justice,  dans  de  récents  arrêts,  a  clarifié  les  restric
tions  à  la  marge  de  manœuvre  du  législateur  quand  une  mesure  implique  une  ingérence  dans  ces  droits (3).

3. En  outre,  on  peut  dire  que  les  inquiétudes  quant  à  la  vie  privée  et  la  protection  des  données  se  sont  plus 
intensifiées  que  jamais  au  cours  des  cinq  dernières  années.  En  janvier  2012,  la  Commission  a  proposé  une 
série  de  réformes  législatives  concernant  la  protection  des  données  dans  l’Union  européenne (4).  Depuis  juin 
2013,  les  révélations  sur  la  surveillance  massive  des  citoyens  de  l’Union  européenne  par  des  agences  de 
renseignement  américaines  et  autres  ont  fortement  porté  atteinte  à  la  confiance  quant  à  la  confidentialité 
des  informations  à  caractère  personnel.  Plus  récemment,  en  avril  2014,  dans  l’un  des  deux  arrêts  susmen
tionnés,  la  Cour  de  justice  a  annulé  la  directive  relative  à  la  conservation  des  données (5)  au  motif  de  son 
ingérence  excessive  dans  les  droits  fondamentaux.  L’action  au  niveau  européen  en  matière  de  protection  des 
données  a  véritablement  pris  une  dimension  mondiale,  ainsi  qu’en  atteste,  par  exemple,  le  niveau  de  cou
verture  internationale  et  de  lobbying  autour  de  la  réforme  du  cadre  de  la  protection  des  données,  qui 
a  conduit  à  près  de  4 000  amendements  soumis  en  première  lecture  au  Parlement  européen (6).

(1) Voir le point 8 ci-dessous.
(2) Les dispositions transitoires cessent de s’appliquer le 1er décembre 2014; article 10, protocole 36, sur les dispositions transitoires, annexé

au traité de Lisbonne.
(3) Voir, dans ce contexte, les arrêts du 9 novembre 2010, Volker und Markus Schecke et Eifert (C-92/09 et C-93/09), et en particulier du 8 avril

2014, Digital Rights Ireland et Seitlinger e.a. (C-293/12 et C-594/12). Dans le premier arrêt, la Cour de justice avait souligné la nécessité 
pour le législateur d’envisager d’autres solutions suffisamment moins intrusives pour une mesure particulière.

(4) COM(2012) 11 final; COM(2012) 10 final.
(5) Directive 2006/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 sur la conservation de données générées ou traitées dans

le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications, 
et modifiant la directive 2002/58/CE (JO L 105 du 13.4.2006, p. 54).

(6) À l’issue de la première lecture, le Parlement européen a adopté la résolution législative du 12 mars 2014 concernant une proposition 
de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données) [COM(2012) 011 – 
C7-0025/2012 – 2012/0011(COD)] (procédure législative ordinaire: première lecture).
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4. Les  défis  juridiques,  technologiques  et  sociétaux  pour  les  décideurs  politiques  et  les  législateurs  en  matière 
de  justice  et  d’affaires  intérieures  vont  certainement  s’intensifier  au  cours  de  la  période  qui  sera  couverte 
par  les  lignes  directrices  stratégiques.  En  outre,  les  nouvelles  lignes  directrices  du  Conseil  européen  offrent 
l’opportunité  de  proclamer  une  intention  de  restaurer  la  confiance  dans  la  capacité  de  l’Union  européenne 
à  protéger  efficacement  les  individus.  Pour  cette  raison,  nous  suggérons  au  Conseil  européen  d’aborder 
explicitement  les  thèmes  suivants  dans  les  nouvelles  lignes  directrices:

a) les  volumes  considérables  de  données  à  caractère  personnel  dont  le  traitement  est  requis  par  de  nom
breuses  législations  et  politiques  européennes  en  matière  de  liberté,  de  sécurité  et  de  justice;

b) la  fragilité  de  toute  mesure  qui  ne  respecte  pas  les  droits  fondamentaux,  comme  nous  l’avons  vu  avec 
la  directive  relative  à  la  conservation  des  données,  mais  qui  vaut  aussi  pour  d’autres  initiatives  en  cours, 
telles  que  le  paquet  de  mesures  «Frontières  intelligentes» (1)  et  les  divers  instruments  liés  aux  dossiers 
passagers (2);

c) l’importance  d’adopter,  dès  que  possible,  un  cadre  solide  et  modernisé  de  protection  des  données  au 
sein  de  l’Union  européenne,  qui  devrait  aussi  servir  de  référence  pour  les  politiques  extérieures  européen
nes;  et

d) la  nécessité  d’intégrer  les  questions  de  vie  privée  et  de  protection  des  données  dans  le  développement 
de  toutes  nouvelles  politiques  et  législations  en  matière  de  liberté,  de  sécurité  et  de  justice.

5. Ayant  participé  à  un  exercice  similaire  il  y  a  cinq  ans,  nous  proposons,  dans  le  présent  avis,  de  travailler 
avec  les  institutions  européennes  à  l’amélioration  de  la  qualité  de  la  législation  du  point  de  vue  de  la  pro
tection  des  données,  dans  le  cadre  d’un  nouveau  modèle  de  coopération (3).

6. CONCLUSIONS  ET  RECOMMANDATIONS

36. La  valeur  ajoutée  de  l’action  de  l’Union  en  matière  de  liberté,  de  sécurité  et  de  justice  est  fréquemment 
remise  en  question,  en  particulier  par  les  États  membres.  L’avantage  tient  à  la  garantie  d’une  approche 
cohérente,  par  exemple  par  la  conception  de  systèmes  interopérables  proportionnés  qui  peuvent  aussi  être 
bénéfiques  pour  la  sécurité  et  la  protection  des  données.  Selon  nous,  les  nouvelles  lignes  directrices  straté
giques  sont  une  excellente  opportunité  pour  les  institutions  de  donner  suite  aux  leçons  tirées  et  de  déve
lopper  une  boîte  à  outils  destinée  à  remédier  aux  garanties  souvent  insuffisantes  concernant  le  droit  fon
damental  à  la  protection  des  données  à  caractère  personnel.

37. L’Union  doit  montrer  qu’elle  a  tiré  les  leçons  des  cinq  dernières  années,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  peut  adop
ter  de  mesures  qui,  à  y  regarder  de  plus  près,  interfèrent  avec  les  droits  fondamentaux  et  ne  remplissent 
pas  les  critères  de  nécessité  et  de  proportionnalité.  Comme  la  Commission  l’a  répété  à  maintes  reprises,  la 
Charte  doit  désormais  servir  de  référence  pour  les  politiques  et  législations  européennes.  Le  CEPD  se  tient 
prêt  à  apporter  son  assistance  dans  ce  processus.

38. Les  nouvelles  lignes  directrices  du  Conseil  européen  sont  une  bonne  occasion  pour  l’Union  de  montrer 
son  intention  de  restaurer  la  confiance  en  sa  capacité  à  protéger  efficacement  les  individus.  Pour  cette 
raison,  nous  suggérons  que  le  Conseil  européen  aborde  explicitement  les  thèmes  suivants  dans  les  nouvel
les  lignes  directrices:

a) les  volumes  considérables  de  données  à  caractère  personnel  dont  le  traitement  est  requis  par  de  nom
breuses  législations  et  politiques  européennes  en  matière  de  liberté,  de  sécurité  et  de  justice;

b) la  fragilité  de  toute  mesure  qui  ne  respecte  pas  les  droits  fondamentaux,  comme  nous  l’avons  vu  avec 
la  directive  relative  à  la  conservation  des  données,  mais  qui  vaut  aussi  pour  d’autres  initiatives  en 
cours,  telles  que  le  paquet  de  mesures  «Frontières  intelligentes»  et  les  divers  instruments  liés  aux  dos
siers  passagers;

(1) Voir l’avis du CEPD du 18 juillet 2013 sur les propositions de règlement établissant un système d’entrée/sortie (EES) et de règlement éta
blissant un programme d’enregistrement des voyageurs (RTP).

(2) Ceci  comprend  un  système  européen  pour  les  dossiers  passagers  [COM(2011)  32  final]  et  une  proposition  éventuelle  sur  le 
transfert  de  données  de  passagers  à  des  pays  tiers
(http://ec.europa.eu/smart-regulation/impact/planned_ia/docs/2014_home_004_transfer_pnr_data_3rd_countries_en.pdf
[consulté  le  3  juin  2014]).

(3) Voir, sur cette approche, de façon plus générale, le document stratégique 2014 du CEPD, «The EDPS as an advisor to EU institutions on
policy and legislation: building on ten years of experience», publié sur le site web du CEPD.
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c) l’importance  d’adopter  dès  que  possible  un  cadre  solide  et  modernisé  de  protection  des  données  au 
sein  de  l’Union  européenne,  qui  devrait  aussi  servir  de  référence  pour  les  politiques  extérieures  euro
péennes;  et

d) la  nécessité  d’intégrer  les  questions  de  vie  privée  et  de  protection  des  données  dans  le  développement 
de  toutes  nouvelles  politiques  et  législations  en  matière  de  liberté,  de  sécurité  et  de  justice.

39. Des  actions  garantissant  que  les  questions  de  vie  privée  et  de  protection  des  données  sont  totalement 
intégrées  dans  le  développement  de  toute  nouvelle  politique  et  législation  en  matière  de  liberté,  de  sécurité 
et  de  justice  pourraient  être  les  suivantes:

— intégrer  les  questions  de  protection  des  données  dans  des  analyses  d’impact  générales,

— évaluer  d’autres  moyens  moins  intrusifs  pour  atteindre  des  objectifs  politiques,

— renforcer  la  qualité  des  données,  ainsi  que  les  droits  et  voies  de  recours  des  personnes  concernées,

— évaluer  l’échange  d’informations  par  rapport  aux  objectifs  politiques,  et

— garantir  que  les  accords  internationaux  conclus  avec  des  pays  tiers  respectent  le  droit  des  citoyens 
européens  à  la  protection  des  données.

Fait  à  Bruxelles,  le  4  juin  2014.

Peter  HUSTINX

Contrôleur  européen  de  la  protection  des  données
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INFORMATIONS  PROVENANT  DES  ÉTATS  MEMBRES

Mise  à  jour  des  montants  de  référence  requis  pour  le  franchissement  des  frontières 
extérieures,  tels  que  visés  à  l’article  5,  paragraphe  3,  du  règlement  (CE)  no  562/2006  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  établissant  un  code  communautaire  relatif  au  régime  de 
franchissement  des  frontières  par  les  personnes  (code  frontières  Schengen)  (JO  C  247 
du  13.10.2006,  p.  19;  JO  C  153  du  6.7.2007,  p.  22;  JO  C  182  du  4.8.2007,  p.  18;  JO  C  57 
du  1.3.2008,  p.  38;  JO  C  134  du  31.5.2008,  p.  19;  JO  C  37  du  14.2.2009,  p.  8;  JO  C  35 
du  12.2.2010,  p.  7;  JO  C  304  du  10.11.2010,  p.  5;  JO  C  24  du  26.1.2011,  p.  6;  JO  C  157 
du  27.5.2011,  p.  8;  JO  C  203  du  9.7.2011,  p.  16;  JO  C  11  du  13.1.2012,  p.  13;  JO  C  72 
du  10.3.2012,  p.  44;  JO  C  199  du  7.7.2012,  p.  8;  JO  C  298  du  4.10.2012,  p.  3;  JO  C  56 
du  26.2.2013,  p.  13;  JO  C  98  du  5.4.2013,  p.  3;  JO  C  269  du  18.9.2013,  p.  2;  JO  C  57 

du  28.2.2014,  p.  1;  JO  C  152  du  20.5.2014,  p.  25)

(2014/C  224/05)

La  publication  des  montants  de  référence  requis  pour  le  franchissement  des  frontières  extérieures,  tels  que  visés 
à  l’article  5,  paragraphe  3,  du  règlement  (CE)  no  562/2006  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  15  mars 
2006  établissant  un  code  communautaire  relatif  au  régime  de  franchissement  des  frontières  par  les  personnes 
(code  frontières  Schengen),  est  fondée  sur  les  informations  communiquées  par  les  États  membres  à  la  Commis
sion  conformément  à  l’article  34  du  code  frontières  Schengen.

Outre  cette  publication  au  Journal  officiel,  une  mise  à  jour  mensuelle  est  disponible  sur  le  site  internet  de  la 
direction  générale  des  affaires  intérieures.

FRANCE

Remplacement  des  informations  publiées  au  JO  C  72  du  10.3.2012

Le  montant  de  référence  des  moyens  de  subsistance  suffisants  pour  la  durée  du  séjour  envisagé  par  un  étranger, 
ou  pour  son  transit  par  la  France  s’il  se  dirige  vers  un  pays  tiers,  correspond  en  France  au  montant  du  «salaire 
minimum  interprofessionnel  de  croissance»  (SMIC)  calculé  journellement  à  partir  du  taux  fixé  au  1er  janvier  de 
l’année  en  cours.

Ce  montant  est  réévalué  périodiquement  en  fonction  de  l’évolution  du  coût  de  la  vie  en  France:

— automatiquement  dès  que  l’indice  des  prix  connaît  une  hausse  supérieure  à  2 %,

— par  décision  du  gouvernement,  après  avis  de  la  Commission  nationale  de  négociation  collective,  pour  accor
der  une  hausse  supérieure  à  l’évolution  des  prix.

À  compter  du  1er  janvier  2012,  le  montant  journalier  du  SMIC  (salaire  minimum  interprofessionnel  de  crois
sance)  s’élève  à  65,00  EUR.

Les  titulaires  d’une  attestation  d’accueil  doivent  disposer  d’un  montant  minimal  de  ressources  pour  séjourner  en 
France  équivalant  à  un  demi-SMIC.  Ce  montant  est  donc  de  32,50  EUR.

À  compter  du  19  juin  2014,  en  cas  de  non-présentation  d’une  réservation  d’hôtel  comme  justificatif  d’héberge
ment,  le  montant  journalier  minimal  de  ressources  pour  séjourner  en  France  s’élève  à  120,00  EUR.  En  cas  de 
réservation  hôtelière  partielle,  le  montant  journalier  exigé  s’élève  à  65,00  EUR  pour  la  période  couverte  par  la 
réservation  et  120,00  EUR  pour  le  reste  du  séjour.
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V
(Avis)

PROCÉDURES  RELATIVES  À  LA  MISE  EN  OEUVRE  DE  LA  POLITIQUE  DE 
CONCURRENCE

COMMISSION EUROPÉENNE

Notification  préalable  d’une  concentration

(Affaire  M.7324  —  ACS/CLECE)

Cas  susceptible  d’être  traité  selon  la  procédure  simplifiée

(Texte  présentant  de  l'intérêt  pour  l'EEE)

(2014/C  224/06)

1. Le  4  juillet  2014,  la  Commission  a  reçu  notification,  conformément  à  l’article  4  du  règlement  (CE)
no  139/2004  du  Conseil (1),  d’un  projet  de  concentration  par  lequel  l’entreprise  ACS,  Actividades  de  Construc
ción  y  Servicios,  S.A.  («ACS»,  Espagne),  par  l’intermédiaire  de  sa  filiale  ACS,  Servicios  y  concesiones,  S.L., 
acquiert,  au  sens  de  l’article  3,  paragraphe  1,  point  b),  du  règlement  sur  les  concentrations,  le  contrôle  de 
l’ensemble  de  l’entreprise  CLECE,  S.A.  («CLECE»,  Espagne)  par  achat  d’actions.

2. Les  activités  des  entreprises  considérées  sont  les  suivantes:

— ACS  est  la  société  mère  du  groupe  ACS,  essentiellement  présent  dans  les  secteurs  suivants:  construction  (tra
vaux  publics  et  privés),  environnement,  services  industriels  et  concessions  d’infrastructures  de  transport,

— CLECE  est  présente  dans  de  nombreux  secteurs,  dont  le  nettoyage  et  l’entretien  complet  d’installations  et 
d’actifs  immobiliers,  la  fourniture  de  services  environnementaux  et  logistiques,  les  services  sociaux,  la  restaura
tion  et  les  services  aéroportuaires.

3. Après  examen  préliminaire  et  sans  préjudice  de  sa  décision  définitive  sur  ce  point,  la  Commission  euro
péenne  estime  que  l’opération  notifiée  pourrait  entrer  dans  le  champ  d’application  du  règlement  sur  les  concen
trations.  Conformément  à  la  communication  de  la  Commission  européenne  relative  à  une  procédure  simplifiée 
de  traitement  de  certaines  opérations  de  concentration  en  application  du  règlement  (CE)  no  139/2004  du  Con
seil (2),  il  convient  de  noter  que  ce  cas  est  susceptible  d’être  traité  selon  la  procédure  définie  par  ladite 
communication.

4. La  Commission  européenne  invite  les  tiers  intéressés  à  lui  présenter  leurs  observations  éventuelles  sur  ce 
projet  de  concentration.

Ces  observations  devront  lui  parvenir  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  publication.  Elles  peuvent  être  envoyées  par  fax  (+32  22964301),  par  courriel  à  COMP-MERGER-
REGISTRY@ec.europa.eu  ou  par  courrier  postal,  sous  la  référence  M.7324  —  ACS/CLECE,  à  l’adresse  suivante:

Commission  européenne
Direction  générale  de  la  concurrence
Greffe  des  concentrations
1049  Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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Notification  préalable  d’une  concentration

(Affaire  M.7285  —  Cerberus/Visteon  Interiors)

Cas  susceptible  d’être  traité  selon  la  procédure  simplifiée

(Texte  présentant  de  l'intérêt  pour  l'EEE)

(2014/C  224/07)

1. Le  7  juillet  2014,  la  Commission  a  reçu  notification,  conformément  à  l’article  4  du  règlement  (CE) 
no  139/2004  du  Conseil (1),  d’un  projet  de  concentration  par  lequel  le  groupe  Cerberus  («Cerberus»,  États-Unis), 
par  l’intermédiaire  de  la  société  Promontoria  Holding  103  B.V.  («PH  103»),  qu’il  contrôle  entièrement,  acquiert, 
au  sens  de  l’article  3,  paragraphe  1,  point  b),  du  règlement  sur  les  concentrations,  le  contrôle  exclusif  de  l’acti
vité  «accessoires  automobiles  d’intérieur»  de  Visteon  Corporation  («Visteon  Interiors»,  États-Unis)  par  achat  d’actifs 
et  d’actions.

2. Les  activités  des  entreprises  considérées  sont  les  suivantes:

— Cerberus:  investissements  en  biens  immobiliers  et  en  biens  personnels,  notamment  en  biens  d’équipement,  en 
certificats  représentatifs  de  titres,  dans  des  sociétés  d’investissement,  des  fonds  communs  de  placement,  des 
souscriptions,  des  bons  de  souscription,  des  obligations,  des  billets  à  ordre,  des  obligations  non  garanties, 
des  options  et  d’autres  titres  de  type  et  de  nature  divers  dans  différents  secteurs  industriels  dans  le  monde,

— Visteon  Interiors:  fabrication  et  distribution  de  composants  intérieurs  et  de  modules  pour  véhicules,  notam
ment  des  tableaux  de  bord,  des  modules  d’habitacle,  des  panneaux  et  garnitures  de  portières  et  des  consoles 
de  plancher.

3. Après  examen  préliminaire  et  sans  préjudice  de  sa  décision  définitive  sur  ce  point,  la  Commission  estime 
que  l’opération  notifiée  pourrait  entrer  dans  le  champ  d’application  du  règlement  sur  les  concentrations.  Confor
mément  à  la  communication  de  la  Commission  relative  à  une  procédure  simplifiée  de  traitement  de  certaines 
opérations  de  concentration  en  application  du  règlement  (CE)  no  139/2004  du  Conseil (2),  il  convient  de  noter 
que  ce  cas  est  susceptible  d’être  traité  selon  la  procédure  définie  par  ladite  communication.

4. La  Commission  invite  les  tiers  intéressés  à  lui  présenter  leurs  observations  éventuelles  sur  ce  projet  de  con
centration.

Ces  observations  devront  lui  parvenir  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  publication.  Elles  peuvent  être  envoyées  par  fax  (+32  22964301),  par  courriel  à  COMP-MERGER-
REGISTRY@ec.europa.eu  ou  par  courrier  postal,  sous  la  référence  M.7285  —  Cerberus/Visteon  Interiors, 
à  l’adresse  suivante:

Commission  européenne
Direction  générale  de  la  concurrence
Greffe  des  concentrations
1049  Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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Notification  préalable  d’une  concentration

(Affaire  M.7306  —  Triton/Branche  «échangeurs  de  chaleur»  de  GEA)

Cas  susceptible  d’être  traité  selon  la  procédure  simplifiée

(Texte  présentant  de  l'intérêt  pour  l'EEE)

(2014/C  224/08)

1. Le  7  juillet  2014,  la  Commission  a  reçu  notification,  conformément  à  l’article  4  du  règlement  (CE) 
no  139/2004  du  Conseil (1),  d’un  projet  de  concentration  par  lequel  les  entreprises  Triton  Managers  IV  Limited 
et  TFF  IV  Limited,  en  leur  qualité  d’administrateurs  de  Triton  Fund  IV,  appartenant  au  groupe  Triton  («Triton», 
Jersey),  acquièrent,  au  sens  de  l’article  3,  paragraphe  1,  point  b),  du  règlement  sur  les  concentrations,  le  con
trôle  de  l’ensemble  de  la  branche  «échangeurs  de  chaleur»  de  GEA  Group  Aktiengesellschaft  (Allemagne),  par 
achat  d’actions.

2. Les  activités  des  entreprises  considérées  sont  les  suivantes:

— Triton:  investissements  dans  des  entreprises  de  taille  moyenne  ayant  leur  siège  en  Europe  du  Nord,  et  en 
particulier  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  dans  les  pays  nordiques,

— la  branche  «échangeurs  de  chaleur»  de  GEA  Group  Aktiengesellschaft:  production  d’une  large  gamme  d’échan
geurs  de  chaleur.

3. Après  examen  préliminaire  et  sans  préjudice  de  sa  décision  définitive  sur  ce  point,  la  Commission  estime 
que  l’opération  notifiée  pourrait  entrer  dans  le  champ  d’application  du  règlement  sur  les  concentrations.  Confor
mément  à  la  communication  de  la  Commission  relative  à  une  procédure  simplifiée  de  traitement  de  certaines 
opérations  de  concentration  en  application  du  règlement  (CE)  no  139/2004  du  Conseil (2),  il  convient  de  noter 
que  ce  cas  est  susceptible  d’être  traité  selon  la  procédure  définie  par  ladite  communication.

4. La  Commission  invite  les  tiers  intéressés  à  lui  présenter  leurs  observations  éventuelles  sur  ce  projet  de 
concentration.

Ces  observations  devront  lui  parvenir  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  publication.  Elles  peuvent  être  envoyées  par  télécopie  (+32  22964301),  par  courrier  électronique 
à  COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu  ou  par  courrier  postal,  sous  la  référence  M.7306  —  Triton/Branche 
«échangeurs  de  chaleur»  de  GEA,  à  l’adresse  suivante:

Commission  européenne
Direction  générale  de  la  concurrence
Greffe  des  concentrations
1049  Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (ci-après le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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Notification  préalable  d’une  concentration

(Affaire  M.7320  —  PAI  Partners/DVD  Participations)

Cas  susceptible  d’être  traité  selon  la  procédure  simplifiée

(Texte  présentant  de  l'intérêt  pour  l'EEE)

(2014/C  224/09)

1. Le  8  juillet  2014,  la  Commission  européenne  a  reçu  notification,  conformément  à  l’article  4  du  règlement 
(CE)  no  139/2004  du  Conseil (1),  d’un  projet  de  concentration  par  lequel  l’entreprise  PAI  Partners  SAS  («PAI», 
France)  acquiert,  au  sens  de  l’article  3,  paragraphe  1,  point  b),  du  règlement  sur  les  concentrations,  le  contrôle 
de  l’entreprise  Domusvi  Dolcea  Participations  SAS  («DVD  Participations»,  France),  par  achat  d’actions  et  de  titres.

2. Les  activités  des  entreprises  considérées  sont  les  suivantes:

— PAI:  activités  de  gestion  de  portefeuilles  pour  le  compte  de  tiers,

— DVD  Participations:  exploitation  de  maisons  de  retraite,  médicalisées  ou  non,  en  France.

3. Après  examen  préliminaire  et  sans  préjudice  de  sa  décision  définitive  sur  ce  point,  la  Commission  euro
péenne  estime  que  l’opération  notifiée  pourrait  entrer  dans  le  champ  d’application  du  règlement  sur  les  concen
trations.  Conformément  à  la  communication  de  la  Commission  européenne  relative  à  une  procédure  simplifiée 
de  traitement  de  certaines  opérations  de  concentration  en  application  du  règlement  (CE)  no  139/2004  du  Con
seil (2),  il  convient  de  noter  que  ce  cas  est  susceptible  d’être  traité  selon  la  procédure  définie  par  ladite 
communication.

4. La  Commission  européenne  invite  les  tiers  intéressés  à  lui  présenter  leurs  observations  éventuelles  sur  ce 
projet  de  concentration.

Ces  observations  devront  lui  parvenir  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  publication.  Elles  peuvent  être  envoyées  par  télécopie  (+32  22964301),  par  courrier  électronique  à 
COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu  ou  par  courrier  postal,  sous  la  référence  M.7320  —  PAI  Partners/DVD 
Participations,  à  l’adresse  suivante:

Commission  européenne
Direction  générale  de  la  concurrence
Greffe  des  concentrations
1049  Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (ci-après le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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